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Liste des sigles et acronymes
	ARUC-ISDC
	Alliance de recherche université-communauté Innovation sociale et développement des communautés
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	Carrefour jeunesse emploi
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	Corporation de développement communautaire
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	CLSC
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	Centre de santé et de services sociaux
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	Institut national de santé publique du Québec
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	Office municipale de l’habitation
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	Organisme à but non lucratif 
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	Programme d’action locale en santé publique

	PRAQ
	Partenaires pour la revitalisation des anciens quartiers de Salaberry-de-Valleyfield

	QAI
	Qualité de l’air intérieur

	SCHL
	Société canadienne d’hypothèque et de logement

	SGO
	Solidarité Gatineau-Ouest

	SHQ
	Société d’habitation du Québec

	UQO
	Université du Québec en Outaouais


Le séminaire Mon quartier j’y tiens!! : Revitalisation des anciens quartiers

Le 7 avril 2006 se tenait à l’Université du Québec en Outaouais un séminaire organisé conjointement par le Centre d’étude et de recherche en intervention sociale (CÉRIS), l’Alliance de recherche université-communauté Innovation sociale et développement des communautés (ARUC-ISDC) et le Programme court en gestion et développement communautaires. Le séminaire « Mon quartier j’y tiens !! » réunissait plus de 80 participants dont des intervenants communautaires, des professeurs et des étudiants s’intéressant au développement des communautés et à l’approche territoriale intégrée (ATI) dans la lutte à la pauvreté et à l’exclusion. L’intervention de quartier dans les quartiers urbains en difficulté et les démarches globales de revitalisation des anciens quartiers (quartiers appauvris) apparaissent comme des pratiques structurantes du développement des communautés et de l’approche territoriale intégrée. Nous souhaitions permettre aux participants d’approfondir leurs connaissances et soulever, chez ces derniers, certaines pistes de réflexion au sujet de l’apport de ces pratiques mais aussi de leurs limites. Dans son introduction, Denis Bourque, professeur au Département de travail social et des sciences sociales à l’UQO, a présenté les grandes lignes du développement des communautés en tant que processus d’habilitation individuelle et collective illustré par deux expériences probantes dans ce domaine et faisant l’objet de ce séminaire : 

1. Les partenaires pour la revitalisation des anciens quartiers de Salaberry-de-Valleyfield (PRAQ) avec comme personnes ressources : 

JULIE BERGEVIN (Coordonnatrice du PRAQ); 

NATHALIE LEROUX (Chargée de projet au PRAQ : volet Logement)

CATHERINE KAMMER-MAYER (Chargée de projet au PRAQ : volet Soutien communautaire aux écoles et aux familles)

JEAN TREMBLAY (organisateur communautaire au CLSC Seigneurie-de-Beauharnois)

2. L’inter quartiers de Gatineau et l’expérience de la Maison de l’amitié située dans le quartier Jean Dallaire (secteur Hull) avec comme personnes ressources :

LILIANE BERTRAND (Organisatrice communautaire au CLSC de Hull)
CLAUDETTE BOIVIN (Directrice de Solidarité Gatineau-Ouest)
Le présent cahier se présente d’abord et avant tout comme étant une synthèse monographique  permettant de situer l’origine socioéconomique et épistémologique (valeur sous-jacente à la stratégie d’intervention) de ces deux expériences communautaires.  L’objectif visé est non seulement de faire connaître la mission des organismes, ce qui inclut leurs mandats et leurs activités respectives, mais également de cerner les retombées de ces initiatives dans les collectivités.  En conclusion, nous nous attarderons sur le financement et la pérennité de l’intervention de quartier en tant que pratique territoriale intégrée contributive au développement des communautés qui, malgré ses impacts positifs sur les conditions de vie et sur la participation citoyenne des résidants, demeurent incertains. De plus, dans l’optique d’élargir la réflexion sur la question du développement des communautés, deux essais d’étudiants (es) inscrits (es) au cours TSO6073 Innovations en développement des communautés sont insérés en annexe du présent cahier recherche.  Il s’agit des travaux de Nicole Richard et André Raymond.

Vers une démarche de construction de la citoyenneté et d’empowerment social des communautés locales en difficulté

Nous remarquons aujourd’hui et ce, nonobstant la reconversion progressive du rôle de l’État, que le Québec ainsi que la majorité des sociétés de l’OCDE gravitent dans un environnement où les inégalités sociales, la pauvreté et le chômage persistent, voire s’accroissent. Ici comme ailleurs, cette mouvance semble se perpétuer sans faire de discrimination territoriale.  En ce sens, même si les milieux urbains peuvent être perçus, à priori, comme étant les principaux lieux de production de richesse dans les régions, nous convenons néanmoins qu’ils n’échappent guère à ces problématiques. La délocalisation d’entreprises et les processus de gentrification qui s’opèrent depuis une trentaine d’années dans les villes et municipalités de la province, ont eu pour effet de modifier la spécialisation sociale des agglomérations urbaines. Ce qui en définitive a engendré une marginalisation de certaines populations localisées au sein de secteurs bien délimités. Pour contrer ces phénomènes d’exclusion, plusieurs mécanismes d’intervention communautaire ont été mis sur pied dans ces quartiers urbains.  En s’appuyant sur une approche de développement local, certaines de ces expériences se sont avérées tout à fait novatrices et elles figurent, à ce jour, comme étant des réussites dans le domaine.   

À l’aube de la décennie 80, de multiples changements sociopolitiques et socioéconomiques dépeignent le visage de la société québécoise.  Concrètement, c’est avec le poids d’une récession économique sévère que l’on pénètre dans cette décennie (Deslauriers, Paquet, 2003).  L’inflation galopante et la flambée des taux d’intérêt secouent dès lors l’économie québécoise et provoquent une multitude de fermetures d’usines ainsi qu’une hausse considérable du taux de chômage.  Par ailleurs, étant aux prises avec un phénomène de délocalisation des entreprises et de déclin de l’industrialisation modelée sur les grandes forteresses industrielles (automobile, acier, papier, aluminium…), l’on assiste à un effritement du travail à temps plein (Comeau et al., 2001) et à une montée des modes de travail atypiques (Assogba, 2000).  Conséquemment, la fin des trente glorieuses (1945-1975) incite l’État à remettre en question la portée structurante des programmes et politiques  « mur à mur » promulgués depuis l’avènement de la révolution tranquille.   Ainsi, à cette époque, certains constats s’imposent d’eux-mêmes.  

D’une part, l’État fait le constat de l’échec des politiques macro-économiques en matière de réduction des disparités sociales et économiques, infra et interrégionales (Villeneuve, 1978).  D’autre part, ajoutés au relatif constat d’échec des ces politiques de développement exogène, plusieurs autres phénomènes frappent de plein fouet la société québécoise au début des années 80.  En fait, on constate un phénomène de vieillissement de la population qui a pour effet de réduire le volume de la population active.  La réduction du nombre de contribuables qui, en pratique, assurent un revenu à l’État devient d’autant plus problématique dans la mesure où les dépenses gouvernementales ont augmenté de façon exponentielle entre 1970 et 1980, passant de 4 milliards à 20 milliards (Laporte et Lefebvre, 1995)

La crise de l’emploi, l’évanouissement du modèle d’État « Providentiel » ainsi que les nouvelles réalités sociales et économiques touchent durement certaines communautés du Québec.  Outre les milieux ruraux qui se voient aux prises avec de graves problèmes sociaux (dévitalisation, exode des jeunes,…), certains quartiers populaires de milieux urbains qui jadis figuraient comme lieu de socialisation et d’intégration socioéconomique privilégié, n’échappent pas, eux non plus, à la crise et aux profondes mutations vécues dans la société québécoise.  Comme l’indiquent Comeau et al. (2001) et Favreau et Lévesque (1996), cette situation est d’autant plus critique si l’on tient compte du tissu social souvent fragilisé en ces lieux et du fait que plusieurs anciens quartiers sont investis d’une population vivant dans la précarité, voire même dans une situation d’exclusion sociale et économique (immigrants, familles monoparentales, prestataires de l’aide sociale,…)  Additionnée à l’affaiblissement de leur tissu social, « […] la désorganisation des économies locales dans les quartiers populaires […] a parfois eu pour effet d’amplifier la spécialisation sociale de l’espace urbain » (Comeau et al., 2001, page 3). Ce qui, au fil du temps, provoque l’émergence de nouvelles zones de pauvreté dans les villes.  

Progressivement, en réponse aux pressions populaires et aux demandes des mouvements sociaux (Favreau et Lévesque, 1996), l’État québécois réoriente son tir en matière de politique de développement social.  Depuis plusieurs années, ce dernier se prévaut de « l’approche communautaire ».  Pour réguler le social, le gouvernement met non seulement sur pied de nouveaux programmes cadres et de nouvelles structures de développement ancrés dans les territoires (CLD, CLE) mais mise également sur l’intervention étatique de proximité et ce, à travers des structures publiques déjà en place dans les collectivités (ex. : CLSC).  De plus, plusieurs autres initiatives partenariales intersectorielles ont été mises sur pied pour atteindre des objectifs qu’un seul secteur de l’action gouvernementale (comme celui de la santé et des services sociaux) ne pouvait atteindre à lui seul.  L’État social se recompose sous la pression conjuguée des transformations économiques et sociales liées à la globalisation, et de celle des mouvements sociaux et des communautés en demande de réponses appropriées à leurs besoins et d’appropriation de leur développement.

Certains concepts « clés » à préciser

Il convient de définir certains concepts fondamentaux afin de mieux situer le propos des intervenants qui ont participé au séminaire « Mon quartier j’y tiens !! ».  Ainsi, comme nous l’avons mentionné précédemment, la dévitalisation économique et sociale vécue par les résidants de certains quartiers populaire, a un impact indéniable sur leurs conditions et leur qualité de vie (Favreau et Lévesque, 1996; Comeau et al., 2001).   Rappelons également que le processus de spécialisation sociale des espaces urbains qui s’opèrent depuis plusieurs années dans notre société, engendre une différenciation, souvent majeure, des réalités sociales des quartiers d’une même ville.  Parmi les différents quartiers constituant ces entités urbaines, il existe généralement quelques lieux prenant la forme d’enclaves dans lesquelles se perpétue un cycle d’exclusion sociale et de précarisation économique de la population.  C’est notamment le cas pour plusieurs quartiers historiques ou encore des anciens quartiers qui, tout en étant bien circonscrits dans les villes, abritent très souvent une population aux prises avec diverses problématiques du même ordre (chômage; aide sociale; pauvreté; marginalisation;  violence;…).  

Le concept de « quartier de proximité »

Les quartiers de proximité peuvent certainement être délimités par une frontière démographique et géographique (localisation).  Toutefois, nous constatons que ce sont principalement des indicateurs socioéconomiques et culturels qui balisent les limites territoriales de ces petites communautés.  À ce titre, précisons que la définition de ces milieux de vie nous renvoie davantage à des frontières symboliques (sentiment d’appartenance, histoire spécifique, habitus et socialités particulières) et à territoire de proximité physique et sociale (lieu dans lequel les individus peuvent se déplacer en marchant, lieu où la population vit dans une réalité sociale et économique similaire).  Ils sont à distinguer des découpages administratifs, arrondissements et « villages urbains » qui composent la mosaïque des différentes villes et municipalités du Québec.  C’est à l’intérieur de ces découpages  administratifs que l’on retrouve les différents quartiers de proximité.

Le développement des communautés 

Le concept de développement des communautés trouve son origine aux États-Unis, où le « community development » fut utilisé par les pouvoirs publics locaux et les mouvements associatifs comme stratégie économique de lutte à la pauvreté particulièrement par la revitalisation des centres urbains des cités nord-américaines. Le développement des communautés a aussi constitué une stratégie de participation des populations de pays en voie de développement à certains programmes de développement social et économique mis de l'avant par des organisations internationales après la Deuxième guerre mondiale. Au Québec, le développement des communautés tire ses origines de l’organisation communautaire, particulièrement de son modèle de développement local (Bourque et al:, 2007) qui se caractérise par la transformation des problèmes collectifs en projets collectifs en misant sur la mobilisation des communautés locales en partenariat avec les principaux acteurs des différents secteurs (santé et services sociaux, éducation, emploi, municipalités, etc.). Le concept de développement des communautés est défini ainsi par l’Institut national de santé publique (INSPQ): 
…le concept de «développement des communautés » fait en général référence à un processus, une intervention, une action ou une organisation collective qui se situe au niveau local, dans une municipalité ou un quartier urbain. Ce développement repose sur la capacité des individus d’une communauté, d’agir sur leur environnement, de participer, modifier leur milieu, de prendre en charge le développement de leur communauté avec comme conséquence positive d’améliorer la santé et le bien-être de la population (INSPQ, 2002b : 6). 
Le développement des communautés est en fait un processus de coopération volontaire, d’entraide et de construction de liens sociaux entre les résidents et les institutions d’un milieu local, visant l’amélioration des conditions de vie sur les plans physique, social et économique (INSPQ, 2002a: 16).

Le développement des communautés est donc pluridimensionnel et se veut intégrateur au plan local des notions de développement social, développement économique, développement culturel et environnemental qui conduit au développement humain durable (Bégin, 2002).

L’approche territoriale intégrée

Le gouvernement du Québec a fait de  « l’approche territoriale intégrée » un élément central de sa Stratégie de lutte contre la pauvreté et l’exclusion.  L’approche territoriale intégrée (ATI) se définit ainsi :

Cette approche se caractérise par une concertation des intervenants, une intervention intersectorielle qui place l’amélioration de la situation des membres de la communauté au centre d’une action globale et qui améliore la capacité d’agir tant des collectivités que des individus qui les composent. Elle contribue à une meilleure synergie entre le développement économique local et le développement social, et un meilleur arrimage des différentes stratégies sectorielles visant l’amélioration des conditions de vie des milieux défavorisés. (MESS, 2002 : 69).  

Selon Tremblay (2006), cette approche à la fois territoriale (ancrée et adaptée à un territoire) et intégrée (concertée, intersectorielle, multi réseaux et multi niveaux) se concentre sur un territoire sociologique (au sens de milieu de vie), vise la prise en charge, par les acteurs locaux, du développement de leur communauté. On reconnaît ainsi qu’en misant sur l’accentuation des liens entre les différents acteurs, en fonction d’une vision globale et commune de développement et de modalités d'intervention partagées, les actions permettent aux communautés locales d'avoir plus de prise sur leur développement. La coordination des contributions des différents systèmes (organisations, institutions, milieux de vie) et l’addition de leurs pouvoirs leur permettent de générer une énergie particulière et faire émerger une nouvelle vitalité dans un milieu donné. Des expériences pilotes d’approche territoriale intégrée sont en cours à Montréal ainsi que dans les MRC du Témiscouata et de la Haute-Gaspésie dans le cadre d’un financement en provenance du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale permettant d’intervenir dans des zones prioritaires.  Un programme devant s’étendre à la grandeur du Québec est attendu en 2007. 

L’approche territoriale intégrée soulève toutefois des questions quant au processus de participation démocratique des collectivités et des individus qui les composent dont on dit vouloir améliorer la capacité d’agir.  Pour s’inscrire dans le courant du développement des communautés, cette approche doit se construire, ou se co-construire, avec et par les communautés. Dans le cas contraire, certaines élites et des groupes d’intérêts locaux pourraient agir sur des politiques et des budgets publics sans être redevables aux citoyens.  Cette approche pourrait aussi s’accompagner d’un certain désengagement financier et politique de l’État et devenir un espace favorable à l’émergence de pratiques sociales corporatives. Le développement des communautés et des territoires passe par la participation démocratique aux instances de développement et par la prépondérance des impératifs de bien commun sur les intérêts particuliers ou sectoriels. Les pratiques de participation citoyenne sont justement au cœur de l’intervention de quartier sur laquelle l’approche territoriale intégrée devrait s’appuyer en milieu urbain pour contribuer réellement au développement de ces communautés.

L’intervention de quartier

Il est reconnu que l’éventail des programmes et des ressources institutionnels sectoriels ne réussit pas à rejoindre l’ensemble des populations. Encore aujourd’hui, les services d’aide gouvernementaux, à la fois cloisonnés et compartimentés, arrivent difficilement à répondre aux besoins des individus ou des groupes d’individus qui sont aux prises avec un cumul de problèmes interreliés.  Pour agir sur les problématiques sociales inhérentes à certains quartiers urbains, des organismes communautaires ancrés dans ces territoires travaillent à stimuler l’habilitation de ces communautés.  Généralement, leurs actions sont orientées vers la reconstruction du tissu et du capital social (solidarité et confiance), vers la mobilisation de la population autour de projets collectifs et finalement vers l’émergence de conditions menant à l’insertion socioéconomique des individus ainsi qu’à leur insertion dans les mécanismes de décisions du domaine public (Fréchette, 2000).  Dans ce cadre, l’intervention de quartier constitue une approche structurante et novatrice car elle sollicite d’abord et avant tout l’implication des résidents dans les projets collectifs.  En travaillant au développement du quartier par l’entremise de la participation citoyenne, on attribue, non pas un rôle de bénéficiaire de services aux résidants mais bien une véritable fonction d’acteur et d’agent de changement.  En ce sens, les résidents et leurs associations des quartiers deviennent non plus les objets de l’intervention mais les sujets du développement de leur communauté. Deux expériences illustrent bien cette pratique : les partenaires pour la revitalisation des anciens quartiers de Salaberry-de-Valleyfield (PRAQ) et l’inter quartiers de Gatineau.

Partenaires pour la revitalisation des anciens quartiers de Salaberry-de-Valleyfield (PRAQ)

Origine et historique de l’organisation

En 1997, c’est avec l’appui des professionnels du CLSC de Beauharnois que différents acteurs et leaders du territoire démarrent un processus d’activation communautaire ayant pour finalité de cerner les dynamiques et multiples éléments qui provoquent la fragilisation sociale et économique de trois anciens quartiers de la ville de Salaberry-de-Valleyfield.  Dans un premier temps, ces derniers procèdent à un diagnostic participatif de la situation dans les quartiers : Bellerive-Ouest, Sainte-Cécile, Sacré-Cœur où près de 6000 personnes habitent dans des milieux de vie marqués par des conditions de vie sociales et économiques défavorables (ex. : désindustrialisation,  importante concentration de ménages à faible revenu).  En somme, les efforts d’animation et de communication menés par les intervenants ont eu pour effet d’accroître la prise de conscience collective eu égard aux problèmes sociaux et de santé dans les trois quartiers étudiés (PRAQ, 2005a).  

Devant les nombreux problèmes sociaux, la piètre qualité des logements et l’indice de défavorisation des cinq écoles primaires, l’ensemble des acteurs concernés constatent que la situation est critique  et se voient dans l’obligation de proposer une démarche alternative et novatrice qui permettra à court et moyen terme de modifier la situation.  La dynamique globale de marginalisation et d’appauvrissement qui touche ces trois anciens quartiers a des répercussions directes sur l’ensemble des facettes de la vie des habitants
.                  

La concentration de gens démunis dans les secteurs urbains provoque une série de problèmes se répercutant dans tous les domaines et engendre un état de crise sociale.  La désorganisation et la désintégration sociales de ces zones urbaines se manifestent par l’affaiblissement des activités de quartier (commerces, loisirs, écoles, etc.) et par le fait que les résidants sont souvent incapables de formuler des demandes autres que celles liées à leur survie. (PRAQ, 2005a, page 3).   

Au terme de ce processus consultatif, les différents acteurs en lien avec la démarche initiale, décident d’organiser, en décembre 1998, une assemblée publique.  Au cours de cette assemblée à laquelle participent des membres de trente-trois organisations locales et régionales, émerge l’idée de création d’une organisation ancrée dans les milieux (quartiers) qui travaillerait en collaboration avec des habitants pour susciter la création de projets collectifs et la prise en charge du développement social par ces mêmes collectivités. Deux ans plus tard, un cadre d’intervention s’étalant sur dix ans fut signé par les partenaires (ce qui, entre autres, faciliterait la mise en œuvre du futur plan d’action du PRAQ).   C‘est donc dans ce contexte qu’au printemps 2001, fut mise sur pied la démarche des Partenaires pour la revitalisation des anciens quartiers (PRAQ) de Salaberry-de-Valleyfield. Dès lors, on attribue au PRAQ la mission d’améliorer les conditions de vie des habitants, de favoriser la participation citoyenne et d’articuler les interventions des parties (partenaires) autour de cinq axes sensibles (volets). 
Ce mécanisme partenarial d’intervention de quartier  regroupait et regroupe encore à ce jour neuf institutions en provenance des sphères publiques, parapubliques et communautaires du territoire. Il s’agit plus précisément de la Corporation de développement communautaire (CDC) Beauharnois-Salaberry; du CLSC Seigneurie-de-Beauharnois; de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield; du Diocèse de Salaberry-de-Valleyfield;  d’Emploi Québec de Beauharnois-Salaberry; du Centre local de développement (CLD) de Beauharnois-Salaberry; de la Commission scolaire de la Vallée-des-Tisserands et de la Sûreté régionale des Riverains (par la suite remplacée par la Sûreté du Québec).  En fait, cette collaboration constitue une mise en commun des ressources et expertises d’une quarantaine d’intervenants désireux de « […] développer des pratiques d’empowerment axées sur une approche milieu qui devra avoir des résultats significatifs pour les résidants, les ressources et le développement des milieux de vie » (PRAQ, 2003 : 2).  D’ailleurs, dans le cadre des étapes subséquentes menant à l’activation du PRAQ, notons que ce sont ces partenaires formellement engagés dans la démarche qui ont élaboré le plan d’action de développement social de l’organisme et qui ont fourni une partie du financement de base.  La seconde partie du financement a été fournie par Santé Canada et ce, par le biais du Fonds pour la santé de la population (PRAQ, 2005b).  Ce financement de base assurait l’embauche d’une permanence de trois professionnels au sein de cet organisme sans but lucratif (OSBL).                              

Approches, stratégies et volets d’intervention du PRAQ

Après avoir signé un cadre d’intervention avec les partenaires en 2000, le PRAQ s’oriente vers l’élaboration d’un plan d’action concret visant à orienter leurs interventions.  Ainsi, en 2001, un « plan de match » de développement social, comportant trois grandes thématiques fut formellement établi. Voici une brève présentation des composantes de ce plan d’action (PRAQ, 2003 : 2) :      

· Satisfaire les besoins de base, améliorer  les conditions de logement, développer l’économie et l’emploi, stimuler les liens sociaux et culturels, favoriser la participation et la démocratie, améliorer l’aménagement du milieu et avoir un impact sur l’éducation de la population du territoire;
· Améliorer les ressources présentes dans ces quartiers et fournir aux résidants un répertoire plus grand de moyens individuels et environnementaux leur permettant d’avoir un contrôle sur les conditions de vie;  

· Stimuler la participation citoyenne des gens afin qu’ils développement un pouvoir sur leurs conditions de vie et sur les décisions qui les concernent.

Les propos formulés par la coordonnatrice du PRAQ lors du séminaire,  nous permettent d’associer les fondements des interventions de ce plan d’action aux principes intégrateurs de l’approche globale du développement des communautés.  À ce titre, mentionnons que l’intervention ancrée dans les quartiers, les processus de mobilisation, de participation et d’empowerment qui positionnent l’individu au centre la démarche ainsi que le travail intersectoriel deviennent, pour ainsi dire, les leitmotivs de cette « approche milieu » soutenue par cet OSBL.  De plus, le PRAQ favorise la collaboration avec les autres organismes en place dans les quartiers afin de maximiser la portée des interventions et de contrer le dédoublement de services. Dans le même ordre d’idée, soulignons que malgré leurs visées précises, les activités du PRAQ s’harmonisent avec le Programme d’action locale en santé publique (PAL), avec « École en Santé » avec  « Villes et villages en santé », avec les différents programmes SCHL/SHQ ainsi qu’avec le modèle d’intervention de la Fondation Chagnon (PRAQ, 2005b).        
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De façon plus spécifique, pour lui permettre de remplir sa mission, le PRAQ a progressivement développé cinq volets ou axes d’intervention complémentaires: 1) Aménagement (volet transversal); 2) Soutien communautaire aux écoles et aux familles; 3) Habitation; 4) Emploi et compétences (volet transversal); 5) Vie communautaire et finalement Qualité de vie (volet intégrateur).  En étant cumulés, ces volets rejoignent l’ensemble des points névralgiques de la problématique de développement social de ces anciens quartiers (voir figure 1). C’est donc en  adoptant une stratégie de travail systémique, basée sur la participation citoyenne et sur les interventions intersectorielles que le PRAQ estime atteindre ses objectifs initiaux, soit d’accroître la qualité de vie et l’habilitation (empowerment) individuelle et collective  de ces trois quartiers de Salaberry-de-Valleyfield         

D’un point de vue plus opérationnel et dans l’optique de bien cerner le type d’interventions effectuées par le PRAQ, nous nous référerons maintenant aux activités coordonnées par les chargés de projet de deux volets de l’organisme, soit le volet Habitation (Nathalie Leroux) et le volet Soutien communautaire aux écoles et aux familles (Catherine Kammer-Mayer).    

Activités du volet Logement (habitation)
 

Les trois quartiers ciblés par les activités du PRAQ (Sainte-Cécile, Quartier Nord et  Bellerive Ouest) sont aux prises avec un phénomène de vieillissement accéléré de leur parc de logements.  On constate que la majorité de ces habitations ont été construites avant 1960 et nécessitent pour la plupart des réparations majeures, d’autant plus, qu’elles ont souvent été la proie des flammes au cours les dernières années. Par ailleurs, nous remarquons que la proportion des ménages locataires consacrant plus de 30% à leur loyer est fort considérable (PRAQ, 2005a; PRAQ, 2005b).    Outre ces quelques éléments qui sont forcément nuisibles pour la sécurité et pour la qualité de vie des habitants des trois quartiers, nous remarquons une forte proportion de logements détenant un vide sanitaire (HVS), soit une cave en terre battue (85% des habitations). En étant mal isolées, mal conçues ou encore mal entretenues, ces caves humides et poussiéreuses peuvent générer certains agents pathogènes (champignons, moisissure, bactéries) dans les logements et, par le fait même, miner la qualité de l’air ambiant.  Cette contamination de l’air n’est pas sans effet sur la santé des individus qui  habitent ces lieux.   En fait,  on constate que certains problèmes de santé des  habitants, peuvent, en partie, être reliés à la mauvaise qualité de l’air et à la salubrité chancelante des logements (ex. : asthme, allergies,…).  Notons également que ces habitations ont souvent d’autres problèmes qui peuvent affecter la qualité de l’air intérieur et la salubrité (fuites de tuyauteries et refoulement, manque de ventilation, infiltration d’eau, etc.) (Thériault et Gaudreault, 2005; PRAQ, 2005a)      

Devant ces constats, la situation du logement de trois anciens quartiers devenait alors une priorité pour les acteurs du milieu.  En fait, les données recueillies grâce à l’étude réalisée par le PRAQ et la firme d’architectes associée à la démarche, justifiaient  amplement une intervention collective pour réguler la situation. « Les éléments de la problématique interpellent l’ensemble des acteurs qui peuvent  mettre en place des solutions adaptées aux réalités diagnostiquées et partagées » (Thériault et Gaudreault, 2005 : 16).  

En d’autres termes, par le biais du volet logement, les partenaires cherchent à mobiliser la population autour de projets collectifs qui assureraient une prise en charge de  l’amélioration de l’état et de la salubrité des habitations par les locataires, les propriétaires et la communauté immédiate (PRAQ, 2004).    
Nature du projet et de l’intervention 

À la lumière de cette problématique en matière de logement dans les anciens quartiers de Salaberrry-de-Valleyfield, le PRAQ  décide, en 2003, d’intégrer à ses activités, un projet s‘intitulant  Salubrité des habitations avec caves en terre battue. Toujours dans l’optique de maximiser les retombées sociales et économiques dudit projet, le PRAQ cible une série d’objectifs complémentaires lui permettant de susciter des retombées au niveau de l’ensemble de ses axes d’intervention. De façon générale, ce projet à valeur  intersectorielle vise à intégrer les principes de développement durable aux enjeux du développement urbain (volet soutien communautaire aux écoles et aux familles, logement, emploi, aménagement, vie communautaire).  Donc, par le biais de cette initiative, le PRAQ compte améliorer la qualité de l’air intérieur des habitations avec vide sanitaire (HVS) dans les anciens quartiers.  De plus, il compte mobiliser l’ensemble de ces communautés autour de projets visant l’amélioration  des conditions de vie, de la santé et du bien-être des citoyens.      

Objectifs spécifiques et composantes du projet

Ce vaste projet initié par le PRAQ renferme, comme nous l’avons précisé, plusieurs objectifs liés entre eux qui surpassent largement les simples dimensions de la réfection et de la rénovation du parc de logement des trois quartiers.  Les initiateurs ont donc procédé à l’élaboration d’un plan d’action rendant compte d’une série de finalités en lien avec l’identification des besoins de la collectivité en matière de logement, l’évaluation des besoins en matière de rénovation (états des lieux et recommandations),  le financement et le support des activités, l’application de solutions optimales et à moindre coût, la prévention et la participation citoyenne, le support financier aux propriétaires (pour les activités de rénovation), la création d’emploi dans les quartiers, etc.  Concrètement, le PRAQ désire proposer à la ville de Salaberry-de-Valleyfield un nouveau programme municipal de rénovation mieux adapté aux besoins des résidents et des propriétaires.  Mieux encore, on estime être en mesure de proposer des solutions pour accroître l’habitabilité des logements (groupe d’entraide, prêt d’équipement,…) ainsi que d’entreprendre des actions avec le comité de logement de Valleyfield pour susciter la construction de nouveaux logements sociaux (PRAQ, 2005a).           

Dans l’ensemble, le projet de salubrité des habitations avec caves en terre battue, comportait un plan d’action de six étapes (Pré-implantation, pré-inspection des logements, inspection des logements, diffusions des solutions, rénovation et post-intervention/renforcement). A travers ses activités, le PRAQ a été amené à travailler en partenariat avec quelques organismes et acteurs du milieu
. Le niveau d’implication des organismes dans le projet était variable et la nature de la contribution des partenaires pouvait prendre différentes formes (financement des activités, prêt de locaux, expertise sectorielle, etc.).  Par ailleurs, mentionnons que le comité de travail des caves en terre battue est constitué de professionnels de ces mêmes organismes et d’intervenantes du PRAQ.  

Retombées du projet dans la collectivité

Outre le raffermissement du programme de subventions permettant aux propriétaires des trois quartiers visés de rénover leur logement, plusieurs retombées directes et indirectes ont émergé de cette vaste initiative.  En voici quelques-unes tirées de la Présentation des cadres logiques des volets « Soutien communautaire aux écoles et aux familles » et  « logement » à Santé Canada (PRAQ, 2005a : 46-47) :    

· Les 90 inspections d’habitation possédant une cave en terre battue (ce qui a mené à la rédaction de 90 rapports d’identification des améliorations à apporter aux bâtiments et aux habitudes de vie des occupants).

· Une organisation de trois soirées d’information générale et individuelle pour les 90 propriétaires (avec un taux de participation de 50 %).

· L’application réussie du programme de Nature Action grâce au PRAQ.  Plus de 40 familles à faible revenu ont profité de ce service en 2004 (diffusion d’informations au sujet du Service gouvernemental d’amélioration des logements via l’économie d’énergie et l’isolement intérieur).

· L’implication du PRAQ dans la mise su pied du projet « le Phare » (logements sociaux pour familles monoparentales : Initiative de réinsertion sociale).

· L’élaboration et la publication de documents et d’outils de prévention (ex. : vidéo de sensibilisation). 

· La mise en place du Comité de préservation du Patrimoine des anciens quartiers (CPAQ). La mission du CPAQ consiste, d’une part, à freiner la détérioration du milieu urbain des anciens quartiers. D’autre part, sa mission consiste à préserver le patrimoine bâti et le caractère architectural des anciens quartiers et, par conséquent, le vécu qui leur est rattaché.            

En définitive, mentionnons que la portée structurante des activités réalisées, entre 2002 et 2005 au sein de ce volet d’intervention, demeure sans équivoque. L’ouverture des citoyens face aux activités proposées ainsi que la collaboration des ménages touchés par l’initiative de collecte de données témoignent d’une certaine appropriation de la problématique par la collectivité.  D’autant plus que ces mêmes citoyens semblent avoir participé activement au processus de résolution du problème, notamment en contribuant au développement d’actions collectives et en adoptant des comportements appropriés pour préserver un bonne qualité de l’air dans leur logement (PRAQ, 2005a).  Même scénario pour les propriétaires et les partenaires du projet qui ont su tirer avantage des diverses activités de sensibilisation et d’information pour se regrouper et développer une vision commune des enjeux entourant la question du logement et de l’habitation dans les communautés. 

Activités du volet soutien communautaire « aux écoles » et « aux familles » 
   

D’après les données et les intervenants socio-économiques consultés entre 1999 et 2004, un manque de mécanismes d’intégration sociale et de ressources éducatives pour les enfants persiste dans les trois quartiers visés par la démarche des partenaires.  Ces données permettaient également aux acteurs concernés par ce volet de constater que « […] le  niveau d’instruction (de ces trois quartiers) était plus faible que celui de l’ensemble de la communauté et du Québec » (PRAQ, 2005a : 6). La réalité délicate dans laquelle évoluent ces quartiers, se traduit notamment par l’indice de défavorisation des écoles qui est très élevé, par le nombre important de classes à cheminement particulier et finalement par le faible taux de diplômation (au niveau des études postsecondaires) et par le faible taux de réussite scolaire (tout niveau confondu).     Par ailleurs, le contexte de précarisation sociale et économique et l’abondance de problèmes issus de dynamiques familiales dysfonctionnelles, s’enchevêtrent et complexifient la problématique. Ultimement, ce sont non seulement les enfants et les familles qui subissent les frais de cette marginalisation mais l’ensemble de la communauté. Le manque de support aux élèves et aux familles et la faible participation des parents dans le processus de réussite scolaire de leurs enfants ne sont pas sans effet sur les indicateurs de la qualité de vie de ces milieux. Ce phénomène d’exclusion des jeunes et des familles est en fait à la base de plusieurs problèmes sociaux dans les anciens quartiers (criminalité, violence, vandalisme, toxicomanie…). 

 Nature des interventions menées par le PRAQ dans le cadre de ce volet  

Par l’entremise du volet Soutien communautaire aux écoles et aux familles, le PRAQ s’est officiellement donné pour objectif de mettre en branle des activités visant  à résorber ces problématiques.  Concrètement, on compte atteindre ces objectifs en consolidant le partenariat entre les acteurs concernés par ces enjeux, en promouvant l’écocivisme dans les cinq écoles identifiées, en stimulant la participation des parents dans le cheminement scolaire de leurs enfants et en organisant des activités académiques et para-scolaires ayant pour finalité de développer le soutien social et la réussite scolaire des jeunes de 6 à 12 ans des quartiers identifiées (PRAQ, 2005a; PRAQ, 2005b).   De plus, l’ensemble des composantes de cette vaste stratégie vise à développer les compétences de base des parents afin qu’ils puissent contribuer davantage à la réussite scolaire de leurs enfants  (PRAQ, 2004). Les acteurs concernés misent également sur une approche d’intervention multimodale (École/famille/milieu) visant une modification des divers éléments qui affectent le développement des habiletés sociales et des compétences de l’enfant.  Pour y parvenir, la corporation des Partenaires pour la revitalisation des anciens quartiers (PRAQ) a tout d’abord procédé à la mise sur pied d’un comité de liaison.  Cette instance offre au PRAQ et aux acteurs du projet, la possibilité d’opter pour une approche d’intervention « conjointe ».  Le comité  est  composé de membres en provenance des cinq écoles ciblées par la démarche (St-Joseph-Artisan, Ste-Agnès, Sacré-Cœur, Langlois et St-Eugène), du CLSC Seigneurie-de-Beauharnois, de la Commission scolaire, du service de police, de Justice Alternative du Suroît et du PRAQ.  Dans le cadre de l’élaboration du plan d’action, les partenaires tiennent rigueur des objectifs initiaux de la démarche et en profitent également pour souligner l’importance d’instaurer un climat partenarial qui permet l’intervention concertée entre les acteurs. Ce qui, par le fait même, demeure une des conditions fondamentales à l’harmonisation des services offerts aux écoles et aux familles. 

Retombées et impacts des actions mises de l’avant par le Volet Soutien communautaire aux écoles et aux familles

 Entre 2000 et 2004, plusieurs activités ont été coordonnées par les partenaires du volet Soutien communautaire aux écoles et aux familles. Notons que les contributions en terme de matériels, d’expertises sectorielles et de subventions ont grandement facilité la mise en œuvre des multiples activités.  Voici quelques-unes de ces activités : 

· L’obtention de soutien financier adéquat a permis, entre autres, l’application du programme d’Écocivisme  « Vers le pacifique » par le groupe Justice alternative du Suroît.  Cette démarche de résolution de conflits a engendré 80 présences sur les heures du dîner et lors des récréations. Au total, 97 enfants et 25 parents ont été rencontrés et se sont impliqués dans la démarche.    

· De plus, 5 programmations d’activités de loisir sur mesure ou encore adaptées aux besoins spécifiques des différentes écoles ont été mises sur pied (concept « clé en main »).  Voici d’ailleurs une synthèse des activités réalisées par le PRAQ dans le cadre de cette subvention de Santé Canada : Le bricolage «les Amérindiens»; Le théâtre de marionnettes; les trois épluchette de blé d’inde; la fête au feu au Camp Bosco; la cuisine collective et familiale; le film d’animation; la présentation de pièces de théâtre; présentation de l’œil cinéma, « La maison d’halloween à la maison de la jeunesse 12-17; Match d’improvisation; joutes de hockey Cosum; l’élaboration de murales; les animations thématiques; le comité de travail Danse 8-12; le groupe d’aide aux devoirs et plusieurs activités de prévention en matière de vandalisme.
Comme l’indique le Rapport d’activités 2004-2005, c’est en partie par le l’entremise des tables de concertation et du comité conjoint que le PRAQ a su raffermir et consolider le lien et le dialogue avec les partenaires autour de cet enjeu.  Cette collaboration a non seulement généré des initiatives structurantes dans le milieu mais elle a aussi engendré des retombées sociales significatives pour les parents et les jeunes.  Les interventions du PRAQ ont eu des effets indéniables sur la qualité de vie des jeunes et le développement des quartiers.  Ainsi, les activités communautaires, sportives et culturelles de ce volet du PRAQ auraient directement contribué au développement des habilités sociocognitives (loisirs) des jeunes, à leur capacité à résoudre des problèmes et à réguler leur émotion (loisirs, écocivisme) ainsi qu’à leur capacité à développer un sentiment d’appartenance envers un groupe. « Par ces activités de loisirs, on a aussi développé la participation des parents dans l’ensemble de l’éducation scolaire des enfants afin de les rapprocher de l’école » (PRAQ, 2005. p.26). 

L’Inter-Quartiers et la Maison de l’amitié  (quartier Jean Dallaire)

Bref historique et structure de l’organisme Inter-Quartiers

À l’automne 1997, à la suite de coupures budgétaires au niveau du service dans le transport scolaire, un comité issu de la mobilisation de parents, vivant au sein de quartiers  touchés par ces ajustements, décide de se réunir pour adresser certaines demandes à la Commission scolaire (Favreau et Fréchette, 2002).  Dès lors, en constatant la pertinence des requêtes des citoyens des quartiers Mutchmore, Jean-Dallaire / Front, Daniel-Johnson de la ville de Hull, des citoyens de Aylmer, les Maisons de Quartier concernées, Logemen’occupe, le CLSC de Hull, le CLSC Grande-Rivière)  et la pastorale sociale du diocèse de Gatineau-Hull décident de se joindre à la  démarche de solidarité visant le droit à l’éducation gratuite .  C’est donc à travers cette lutte, que les différents comités de quartier ont senti le besoin réel de se mobiliser et de se concerter davantage pour finalement accroître la conscientisation collective au sujet des problèmes sociaux et des conditions de vie tributaires aux populations évoluant dans ces quartiers de proximité (Inter-Quartiers, 2006; Favreau et Fréchette, 2002).  En fait, les acteurs constatent rapidement que les multiples possibilités de partage d’expertises, de savoirs et d’outils de travail, occasionnées par un tel espace de concertation, constitueraient un véritable saut qualitatif dans les pratiques de développement des communautés locales.  Ce qui, d’autant plus, permettrait aux différents comités et maisons de quartier d’adopter une approche commune en matière d’intervention de quartier et ainsi harmoniser l’ensemble de leurs interventions.   

C’est alors dans cette mouvance que le comité  Inter-Quartiers fut créé (pas OBNL)  en 1997. L’objectif visé par le regroupement d’acteurs est de « donner au mouvement social local, les dispositifs et les moyens nécessaires au développement de leur communauté respective » (Favreau et Fréchette, 2002, p. 11). Cette démarche associative, initiée par les maisons de quartiers, confirme la volonté de ces acteurs à travailler en réseaux afin de surpasser l’étape de la survivance (Inter-Quartiers, 2005).      

Au départ, comme nous l’avons précisé, cet organisme ne regroupait que quatre  maisons de quartier dont trois du secteur Hull  (Mucthmore
, Jean-Dallaire et Daniel Johnson) et une du secteur d’Aylmer (Mcleod).  De fil en aiguille,  les comités des secteurs Deschênes, Des Cèdres,  (secteur Aylmer) et Wrigthville (secteur Hull) se sont ajoutés aux membres initiaux.  En dernier lieu, ce sont les groupes du secteur Gatineau, qui, dans le cadre des fusions municipales de 2001 (création de la grande ville de Gatineau), ont été invité à joindre le comité Inter-Quartiers.  Il s’agit en fait de Solidarité Gatineau-Ouest (SGO) et du Centre d’animation familiale de l’Outaouais(CAF).      

Membership et structure du comité  Inter-Quartiers de Gatineau

Du point de vue de sa structure actuelle, mentionnons que le comité  Inter-Quartiers est composé de membres actifs et de membres associés.  Voici un bref aperçu des partenaires qui en faisait partie en 2005 (Inter-Quartiers, 2005) :

Membres actifs 

Secteur Hull :

· Maison communautaire Daniel-Johnson (Comité des résidants du secteur Daniel-Johnson);

· Action-Quartiers (Quartier Wrightville Sud et résidants des paroisses : Saint-Jean-Bosco, St-Joseph, St-Benoit-Abbé et Notre-Dame de Lorette);

· Maison de l’Amitié (quartier Jean-Dallaire /Hanson);

Secteur Aylmer :

· Groupe communautaire Deschêne (secteur Deschênes);

· Centre communautaire «Entre-nous» (secteur Mcleod);

· Projet d’Intervention de quartier (secteur Des Cèdres);

Secteur Gatineau

· Centre d’animation Familial de l’Outaouais (CAF);

· Solidarité Gatineau-Ouest (SGO);

Membres associés

· CLSC et CHSLD Grande-Rivière;

· CLSC de Hull;

· Diocèse de Gatineau-Hull;

· Coopérative de développement économique communautaire de Gatineau (CDÉC);

· Ville de Gatineau.

Mission générale de l’organisme 

De par sa vocation initiale, le rôle de l’Inter-Quartiers demeure encore à ce jour de  développer des solidarités entre les différents quartiers afin de poursuivre le travail d’appropriation des milieux de vie et de rendre les interventions des maisons de quartiers plus efficientes (Inter-Quartiers, 2005; 2006). Cette démarche de solidarité passe, entre autre, par l’échange d’informations et d’outils de travail.  Fait à noter,  malgré les démarches d’harmonisation des pratiques entreprises par ce carrefour associatif, l’Inter-Quartiers tient rigueur de la dynamique de géométrie variable dans laquelle s’insèrent les différents milieux de vie spécifique.  

Les quartiers ne sont pas tous semblables mais éprouvent souvent les mêmes besoins. L’intervention dans un quartier permet souvent aux autres de comprendre ou de s’inspirer de cette expérience. La concertation est donc de mise afin de trouver des solutions aux problèmes de quartiers appauvris ou en voie d’appauvrissement, ensemble plutôt qu’individuellement (Inter-Quartiers, 2005, p.6-7)            

Du rôle ou en encore de la mission attribuée à  ce comité  de concertation, se dégage une démarche inclusive plutôt qu’exclusive, tant au plan de l’intervention qu’au niveau du processus de mobilisation des membres.  En ce sens,  l’Inter-Quartiers demeure tout à fait favorable à l’affiliation de d’autres quartiers appauvris de Gatineau dans sa démarche de développement communautaire.  Toutefois, pour devenir membres à part entière, les quartiers doivent adopter certaines structures et principes intégrateurs de l’Inter-Quartiers :

· Travailler dans une perspective d’appropriation de leur pouvoir de transformer leurs réalités personnelles, sociales et communautaires;

· Adopter des stratégies d’empowerment et de citoyenneté active;

· De se doter d’organismes sociaux, sous l’appellation de Maison de quartier
· Adhérer à la philosophie (valeurs) et aux principes (approches) d’interventions énoncés dans le cadre de référence (2005) de l’Inter-Quartiers.  

Approches, stratégies et modalités d’interventions de l’Inter-Quartiers

Les éléments qui caractérisent le présent mouvement associatif communautaire sont, sans contredit, les valeurs, les principes et le processus d’intervention  sur lesquels, il appuie ses actions.  Nous faisons mention, dans le cas ci-présent, des principes et valeurs sous-jacentes à l’approche milieu du développement local durable.  On se réfère plus précisément à 5 valeurs complémentaires qui dépeignent l’ensemble de la démarche de l’Inter-Quartiers (Inter-Quartiers, 2006) : 

1) La dignité des personnes : Le respect de la personne implique la promotion des droits fondamentaux qui assurent la liberté de vie; 

2) Les droits sociaux : On soutient que chaque individu a droit à des services de santé, à l’éducation, à un revenu décent et à un logement accessible financièrement;… 

3) La démocratie participative : Des résidants qui forment un conseil d’administration pour une Maison de quartier, des résidants qui prennent la parole lors de rencontres avec leur conseiller municipal.  Sans la parole des personnes de quartiers appauvris, il ne peut y avoir de véritable société démocratique;

4) L’égalité entre les personnes : On favorise une profonde remise en question des lois de l’économie du marché et une répartition équitable de la richesse et du travail  qui permettent à tous d’avoir accès aux biens et aux services essentiels; 

5) Le rôle de l’État : L’État doit mettre en place les moyens pour susciter une égalité des chances entre tous les citoyens et les citoyennes.  

De plus,  l’Inter-Quartiers soutient que la pauvreté et les conditions sociales qu’elles engendrent, ne peuvent plus être considérées d’un point de vue individuel. La pauvreté doit être vue d’une perspective territoriale. C’est donc pour cette raison que le mode d’intervention endossé par l’Inter-Quartiers se distingue de celui privilégié par le monde institutionnel.  Contrairement à ces mêmes structures  qui, de façon générale, proposent une stratégie de lutte contre l’appauvrissement fortement axée sur les individus (application de programmes sociaux et exigences d’admissibilités aux programmes, population assujettie à un contrôle et des contraintes administratives,…), le présent regroupement  mise davantage sur un mode d’intervention global où l’on accorde une attention particulière à la potentialité des habitants des territoires.  En fait, il s’agit d’une vaste démarche d’habilitation (empowerment individuelle et collective) dans laquelle le résidant du quartier est perçu comme étant citoyen plutôt qui simple bénéficiaire.  « Dans les faits, ce mode d’intervention de quartier agit avec toute la réalité quotidienne du milieu » (Inter-Quartiers, 2005, p.8).  Il vise essentiellement le changement du regard que ces populations locales ont d’elles-mêmes et le développement de leur identité collective (sentiment d’appartenance envers leur communauté locale).                 

Pour développer une telle démarche d’accompagnement dans les quartiers, l’Inter-Quartiers favorise le mise en place d’une certaine structure physique prenant la forme politique d’un OBNL.  En effet, les Maisons de quartier constituent un lieu physique géré par un comité de quartier en milieu fragilisé et appauvri. Ce comité n’est certes pas composé de professionnels dans le domaine de la santé et de l’action communautaire mais bien de résidants du quartier
. De plus, notons que les membres de ce comité sont élus en assemblée générale qui, elle, est dotée d’un fonctionnement démocratique (Inter-Quartiers, 2005).  Ni les membres du comité, ni les intervenants responsables de l’animation territoriale dans les maison de quartier, occupent une fonction politique.

Dans son cadre de références de 2005, l’Inter-Quartiers attribue à ces mécanismes,  le mandat global de travailler au développement de leur quartier respectif par la participation citoyenne.  Cette intervention s’articule évidemment autour du développement d’une identité collective.  Toutefois, l’on mentionne que cette appropriation symbolique du territoire demeure la résultante d’une suite de processus d’intégration sociale.  « Cette identité collective se bâtit avec les personnes qui s’impliquent, découvrent leur capacité d’analyse critique, développent leur pouvoir d’agir et de transformer leur réalité personnelle, sociale et communautaire en solidarité avec leurs concitoyens […] et deviennent partie prenante de la société civile » (Inter-Quartiers, 2005, p.7).   

Bref, dans l’optique d’atteindre ces objectifs, les Maisons de quartiers (et les intervenants/intervenantes qui y travaillent) sont amenées à remplir une triple fonction, soit celles de l’accueil, de l’invitation et de l’accompagnement . Toujours dans la mouvance de l’approche milieu, précisons également que les démarches d’interventions initiées par l’Inter-Quartiers, sont généralement réalisées en collaboration avec d’autres organismes et entreprises d’économie sociale des différents milieux.  

Pour clarifier nos propos, voici donc une présentation de l’historique et du type d’intervention de quartier effectué par une des composantes de l’Inter-Quartiers.

Contexte socio-économique du quartier Jean-Dallaire dans le secteur de Hull de la ville de Gatineau  
 

En 1987, suite à une demande de l’OMHH, le CLSC de Hull commence à effectuer un premier travail d’intervention dans le secteur Jean-Dallaire localisé au centre sud de la ville de Hull. Dès lors, suite à une enquête menée par le Comité pour la Relance de l'Économie et de l'Emploi dans l'Outaouais Métropolitain (CRÉEOM), les autorités concernées constatent l’étendue et l’ampleur de la problématique socioéconomique qui façonne ce milieu de vie de 800 habitants.  Dans  ce quartier, constitué principalement de trois projet domiciliaires « destinés à des gens à revenu modique » (Favreau et Fréchette, 2002, p.1), on relate une foule d’indicateurs de défavorisation socioéconomique des plus inquiétants qui détonnent avec ceux des communautés environnantes.  Dans les faits, nous parlons plus précisément d’une forte population de locataire (88% des 800 habitants), d’une proportion élevé des familles monoparentales (42% par rapport à 20% dans l’Île de Hull), d’un nombre élevé de résidants n’ayant pas obtenu leur diplôme d’étude secondaire (55% de la population adulte), d’une forte proportion de ménages disposant d’un revenu inférieur à 20 000$ par année (45% contre 20% dans l’ensemble de  la ville de Hull) et d’un taux d’inoccupation de logement qui surpasse  50%  (62% en 1991).  

D’ailleurs, à cette époque,  l’OMHH y relate un grand nombre d’unités de logement barricadées (± 1 logement sur 4), beaucoup de bris, de vandalisme et de vols, aucun parc ou terrain de jeux, un seul accès routier au quartier (enclave), etc. (Favreau et Fréchette, 2002).  Bref, additionnés aux dynamiques d’exclusions économiques et de stigmatisations sociales en cours dans ce milieu de vie, les indicateurs socioéconomiques précédemment mentionnés, poussent les intervenants concernés à faire le constat du phénomène de ghettoïsation qui s’opère dans le quartier Jean-Dallaire.

Évolution de la démarche d’intervention de quartier, mise en place de la Maison de l’amitié et approches stratégiques soutenues par ce mécanisme de mobilisation de quartier 

En rétrospective, nous remarquons que le mode d’intervention privilégié par le CLSC dans le quartier Jean-Dallaire, a passablement évolué depuis la fin de la décennie 80.   Au départ, comme la majorité des acteurs institutionnels oeuvrant au sein de milieux appauvris (policiers, la protection de la jeunesse, OMHH,…), les professionnels des CLSC intervenaient dans ce quartier en rangs dispersés (Favreau et Fréchette, 2002) et ce, en fonction des problématiques spécifiques et  des clientèles spécifiques (ex. : groupe d’âge). Cependant, devant le manque de portée de leurs actions, les intervenants ont éventuellement constaté que la vaste stratégie de lutte contre l’appauvrissement soutenue par le CLSC demeurait trop axée sur l’individu.   Ainsi, pour  surpasser la simple dynamique « d’adaptation aux conditions précaires », les intervenants lorgnent progressivement vers une approche qui attribue aux résidants du quartier un rôle proactif de citoyen et non de client.   En réponse à cette remise en question, ces derniers proposent une approche d’intervention de quartier directement inspirée des principes intégrateurs de la théorie du développement communautaire intégré.  Dès lors, pour réguler les problèmes d’exclusion sociale et économique, les intervenants miseront, entre autre, sur une démarche de développement d’un « territoire d’appartenance » visant à accroître la dignité, la qualité de vie, l’habilitation (empowerment) individuelle et collective et l’identité sociale des résidants du quartier Jean-Dallaire / Front.  Pour ce faire,  l’on constate qu’il est tout aussi impératif d’opter pour un mode d’intervention qui favorise la concertation entre l’ensemble des acteurs qui interviennent déja sur le territoire (Ville, CLSC, Service de police, Écoles, Église, Organismes communautaires, OMHH,…)              

Certes, comme l’indique Favreau et Fréchette (2002), le coup d’envoi de l’intervention de quartier dans le secteur Jean-Dallaire coïncide avec l’organisation d’une campagne d’embellissement du présent quartier en 1989 (clôtures, fleurs, jardins).   Toutefois, ce n’est qu’à la suite de la création de la Maison de l’Amitié en 1992 et lors de la mise sur pied du comité de citoyens (1993) que le processus d’habilitation et de prise en charge  des résidants de Jean-Dallaire a véritablement débuté.  Ainsi, dans ce contexte,  la Maison de l’amitié devenait un véritable « pôle de développement » et le comité de résidant, pour sa part, constituait  « […] une instance démocratique locale misant principalement sur la participation des résidants » (Favreau et Fréchette, 2002, p.11). De plus, dans le processus d’intervention de quartier, le Comité, comme structure organisationnelle intermédiaire, devient un espace de transition entre la famille et les institutions. 

En prenant la forme juridique d’un OBNL, le comité de résidants de cette Maison de quartier doit donc élire ses leaders, doit se doter d’une assemblée générale et établir ses règles de fonctionnement et ses statuts (Favreau et Fréchette, 2002; Inter-Quartiers, 2005). Cette même instance a également la responsabilité de mettre sur pied des groupes de travail qui interviennent et démarrent des activités et des projets en lien avec les priorités annuelles déterminées, à priori,  par ces mêmes membres du comité de résidant.                                    

En définitive, depuis  sa création en 1992, la Maison de l’amitié a été l’instigatrice d’une foule de projets structurants pour les résidants du quartier. Ces multiples actions ont non seulement engendré des retombées palpables dans la communauté
 mais ils ont aussi eu des répercussions positives sur le développement de la citoyenneté des habitants du quartier Jean-Dallaire / Hanson car le nom de Front fut modifié avec la fusion municipale. En ce sens, les divers projets initiés par le comité et la maison de quartier ont eu des impacts significatifs sur le niveau d’appartenance des résidants envers leur quartier, sur le niveau d’entraide et de solidarité réciproque, sur le développement d’une culture citoyenne et, à plus forte raison, sur leur estime de soi et leur dignité.  La participation aux activités a d’ailleurs permis à certains résidants de développer les compétences et habiletés sociales nécessaires pour réinsérer le marché du travail. 

Rôles et apports des Maisons de Quartiers dans les démarches d’habilitation (empowerment) individuelle et collective des habitants de leur  quartier. 
Pouvoir d’agir personnel « JE » : L’individu est amené à prendre conscience de la réalité qui l’entoure, de son potentiel et de ses compétences

Au départ, les intervenants et les intervenantes s’appuient sur le principe que le pouvoir d’agir et la transformation des réalités personnelles, sociales et communautaires passe par le développement du pouvoir d’agir de chacun des résidants.   Dans cette optique, le premier rôle de la Maison de Quartier consiste à accueillir et inviter les résidants à participer aux activités de quartiers.  Cette étape a pour finalité de faire ressortir le véritable potentiel des personnes.  C’est notamment par l’entremise de diverses démarches que l’on vise à développer le savoir être (estime de soi) et le savoir faire (habiletés et compétences) de ces individus.  Il en va de même pour le développement de leur conscience critique.

Du pouvoir d’agir personnel au pouvoir d’agir de groupe « Nous » 

Le pouvoir des personnes passe ensuite par le développement du pouvoir d’agir des groupes.  En prenant des responsabilités dans le milieu, la personne s’implique dans différents types de groupe (ex. : café thématique, cuisine collective, déjeuner communautaire, etc.).  

De la participation à l’appartenance par le lien social « nous tous » 

Avec la participation à des activités de groupe, les résidants contribuent à créer des liens sociaux. Dans le cadre de cette participation aux activités et aux rencontres locales, les résidants sont amenés à prendre des responsabilités, ce qui favorise davantage le sentiment d’appartenance au groupe.  De plus, mentionnons que le sentiment d’appartenance ne se limite pas à l’activité et aux groupes immédiats.  Progressivement, ces derniers développent une appartenance à la Maison de quartier, au Comité de quartier et finalement, au quartier tout entier.  

En aval de ces trois processus de socialisation, se trouve l’émergence de projets novateurs (transformation de problèmes en projets ou en action) et de démarches de revendication auprès des institutions publiques.  À ce stade du processus, les résidants assument leur responsabilité citoyenne librement car ils se sentent concernés et surtout impliqués dans les démarches visant à développer la qualité de vie dans leur quartier. À ce stade-ci de leur processus d’insertion sociale, les individus sont outillés pour prendre une décision et agir selon leurs décisions  (Ninacs, 2000 cité par Rhéault, 2000). Cet exercice de pouvoir qui s’opère, dans le quartier, la ville et la société génère une rupture avec l’état de passivité et de réclusion qui, par tradition, fait préjudice aux communautés appauvries   Ce rapport entre le quartier et l’ensemble de la société construit alors la citoyenneté (Inter-Quartiers, 2005)         

Conclusion : Bilan et pérennité des activités du PRAQ et de l’Inter-Quartiers

Il ressort clairement que l’intervention de quartier pratiquée par le PRAQ et l’Inter-Quartiers a eu un impact indéniable sur le processus de revitalisation de quartiers qui sont aux prises avec diverses problématiques sociales et économiques. Ces actions d’habilitation (empowerment) individuelle et collective ont contribué à solidifier les liens unissant les résidants des quartiers et par conséquent, elles ont stimulé leur sentiment d’appartenance envers leur milieu de vie. Sous un angle plus spécifique, ces interventions communautaires ont également donné la possibilité à des individus souvent isolés et marginalisés de développer leur conscience critique et leur citoyenneté. Les multiples interventions, mécanismes et outils élaborés par ces deux organismes ont, dans une certaine mesure, habilité les individus et l’ensemble des communautés à raffermir leur capacité d’exercer un certain pouvoir d’agir (Ninacs, 2000 cité par Rheault et al., 2000) .    

Au plan des activités, des infrastructures et du capital social, les retombées engendrées par les actions de ces OBNL sont tout à fait palpables dans les quartiers.  Pensons aux fêtes de quartier, aux projets de garderies, aux journaux locaux, aux activités de support pour jeunes, à la mise sur pied de groupes de pression, aux locaux de quartiers, etc. Par ailleurs, la ferme intention des organismes à intensifier le mode d’intervention intersectoriel et intermodal a suscité une véritable dynamique de concertation, voire même de partenariat, entre les différents acteurs du développement social des territoires  (organismes communautaires, CSSS, Service de police, Commission scolaire, écoles, entreprises locales, etc.). Ce mode d’intervention « systémique » associé à l’approche milieu, a généré, d’une part, un ancrage physique et symbolique de ces deux dispositifs d’intervention dans leurs quartiers respectifs et d’autre part, elle a ouvert la porte à tout un réseau d’expertises et de ressources.    

Cependant, malgré la grande valeur ajoutée des interventions du PRAQ et de l’Inter-Quartiers de Gatineau, ces organismes communautaires ne peuvent, encore à ce jour, assurer la pérennité de leurs activités.  Devant la conjoncture politique et économique actuelle, les regroupements associatifs et les Maisons de quartier doivent composer avec une situation financière difficile et précaire.  Pour assurer un maintien de la mission du PRAQ et des Maisons de quartier, et pour  envisager un éventuel élargissement de leurs mandats, les organismes doivent avoir les moyens de leurs ambitions.  Outre les besoins en matière de locaux et d’équipements, ce sont plus précisément les besoins en matière de ressources humaines qui constituent la principale problématique des organismes. En somme, comme l’intervention de quartier constitue un processus de longue haleine, les organismes de revitalisation et les Maisons de quartier qui s’y rattachent doivent avoir à leur disposition un financement récurrent leur permettant d’embaucher un certain nombre d’employés permanents pour démarrer, stimuler et soutenir la mobilisation collective. « La prévention, l’innovation et la continuité des interventions ne demandent pas uniquement l’implication des résidants, elles demandent aussi l’implication concrète et continue d’intervenantes, de leaders locaux et de partenaires » (Inter-Quartiers, 2005, p. 10).            

C’est donc dans cette mouvance que le comité Inter-Quartiers de Gatineau et le PRAQ ont entrepris des démarches auprès de leurs bailleurs de fonds (Agences de la santé et des services sociaux, Ministères régionaux, Santé Canada, Centraide, villes, etc. ) pour ainsi bénéficier d’un financement adéquat et récurrent. D’ailleurs, pour trouver de nouveaux appuis institutionnels, pour susciter une reconnaissance accrue de leurs missions
 et pour valider leurs requêtes au plan du support financier, les organismes ont élaboré une documentation faisant état de tout ce qui entourent leurs pratiques (visions, approches, stratégies) et des retombés socioéconomiques générées par leurs interventions (Rapports annuels du PRAQ, Cadres logiques, Rapports d’évaluation de projets, Cadre de référence pour le financement des Maisons de quartier de L’Inter-Quartiers
).  Ce travail nécessaire n’est cependant pas encore garant d’un financement suffisant et stable. En fait, le développement des communautés manque dramatiquement de soutien et de ressources au Québec (Le Tarte, 2004). La diffusion des expériences probantes comme celles du PRAQ et de l’Inter-Quartiers pourrait contribuer à changer les choses.
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Annexe 1

Enjeux et défis de l’empowerment communautaire : essai réflexif

Nicole Richard

Étudiante à la Maîtrise en travail social

Université du Québec en Outaouais

Introduction
Avec le déclin certain du providentialisme, la recherche de solutions nouvelles pour garantir le bien-être personnel et collectif est à l’ordre du jour. Les réflexions à ce sujet accordent une importance primaire à l’échelon local, jugé comme partie prenante au développement d’un nouveau modèle de société qui se veut plus solidaire et démocratique. Le secteur de la santé et des services sociaux du Québec n’échappe pas à cette tendance qui accorde une plus grande responsabilité aux communautés locales et régionales quant à leur développement économique, social et culturel. Tout récemment, dans le cadre du Programme national de santé publique 2003-2012, le développement des communautés devenait une stratégie officielle du gouvernement car celui-ci juge que les activités qui s’inscrivent dans cette approche comportent un fort potentiel d’amélioration de la santé et du bien-être des gens (MSSS, 2003).

La reconnaissance par les instances publiques de l’importance du soutien au développement des communautés ne fait que confirmer l’expérience des acteurs du milieu communautaire, qui oeuvrent à améliorer la qualité de vie des gens depuis plus d’une quarantaine d’années. Mais 
qu’est-ce que le développement des communautés exactement? L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) propose la définition suivante :

…le concept de «développement des communautés » fait en général référence à un processus, une intervention, une action ou une organisation collective qui se situent au niveau local, dans une municipalité ou un quartier urbain. Ce développement repose sur la capacité des individus d’une communauté, d’agir sur leur environnement, de participer, modifier leur milieu, de prendre en charge le développement de leur communauté avec comme conséquence positive d’améliorer la santé et le bien-être de la population (INSPQ, 2002c : 6).

Cette lecture évoque plusieurs questions quant à l’opérationnalisation de cette stratégie, dont celles liées à la territorialité, à la mobilisation et la participation sociale, au rôle des instances publiques et communautaires, à la capacité réelle, dans la conjoncture actuelle, des individus à modifier leur milieu, au soutien financier des projets, et aux définitions et déterminants de la santé et du bien-être. Les questions se complexifient en considérant que les projets visant le développement des communautés sont forts divers : programmes d’éducation  populaire,  initiatives d’insertion par l’économique, projets d’économie sociale, comités de concertation, forums sociaux et économiques, projets de revitalisation de quartiers, clubs de petits déjeuners, banques alimentaires, projets d’entraide communautaire, campagnes de sensibilisation diverses (CSBE, 2001), pour en nommer quelques-uns. 

Ce qui m’apparaît central dans ce descriptif est l’idée de la capacité des individus de prendre en charge le développement de leur milieu de vie. Qu’on la nomme empowerment, appropriation, prise en charge ou pouvoir d’agir, tous s’accordent pour dire que cette capacité d’exercer un contrôle sur ses conditions de vie (CSBE, 2001) est le moteur du développement des communautés (Bélanger, Sullivan & Sévigny, 2000; Bourque et Favreau, 2005; Letarte, 2004). Quoique l’engagement envers le développement des communautés marque un tournant pour le secteur de la santé publique par rapport à son modèle épidémiologique (Letarte, 2004), ce virement vers une démocratisation accrue de l’intervention sociale n’est pas sans enjeux et défis majeurs. Ainsi, l’essai qui suit se veut une réflexion, forcément non-exhaustive, sur certains de ces enjeux en ciblant l’empowerment comme point de départ.

1. L’empowerment

La recension de la littérature qui traite de l’empowerment révèle ses difficultés importantes à la fois sémantiques, conceptuelles et opérationnelles.  Emprunté d’un autre univers linguistique et culturel (Huot et Couturier, 2003), les efforts de traduction des auteurs francophones de l’empowerment ont mené à toutes sortes d’appellations qui portent des significations subtilement différentes (voir l’analyse de Le Bossé, 2003). Certains acteurs sociaux tentent de se défaire de l’expression anglaise car, mise à part les difficultés engendrées par ce manque de consensus linguistique, son utilisation répandue au sein de la culture populaire, notamment au niveau des stratégies de marketing de biens de consommation («Achetez une voiture et vous serez empowered!»), semble banaliser l’implication et la portée réelle de sa mise en pratique. Pour cet exercice, l’expression anglaise est tout de même retenue, au même titre que la traduction «pouvoir d’agir» (Le Bossé, 2003),  puisque son utilisation semble malgré tout toujours acceptée par les milieux de recherche, d’enseignement et d’intervention sociale. 

Sommairement, on peut définir l’empowerment comme la capacité des personnes et des communautés à exercer un contrôle sur la définition et la nature des changements qui les concernent (Rappaport, 1987 dans Le Bossé, 2003 : 31). Décrit comme une approche d’intervention sociale, un processus, un état ou encore un objectif, saisir sa signification, ses composantes et ses implications n’est pas une tâche facile. Certains auteurs iront même jusqu’à affirmer que l’idée de l’empowerment est plus importante que la chose en soi car elle permet la stimulation d’initiatives qui tente de produire cet état, ce processus (Rappaport, 1984). Toutefois, étant donné l’engouement pour l’empowerment, les chercheurs n’ont pas pu s’en tenir à l’idée et ont tenté de circonscrire sa conception pour comprendre son application pratique. Avant de présenter les connaissances scientifiques à ce sujet, j’aimerais partager mes observations face au phénomène de l’empowerment.

1.1 Empowerment : toujours inconfortable ?

Ayant fait mes études de premier cycle en psychologie, l’empowerment n’a jamais été présenté au courant de ma formation et, malgré mes quelques années d’expérience en travail social communautaire, l’exploration véritable de ce concept s’est fait récemment dans le contexte des activités exigées pour l’obtention de la Maîtrise en travail social. Je suis donc particulièrement sensible au discours du pouvoir d’agir puisque l’enthousiasme envers celui-ci au sein du milieu est évident.  Malgré la notoriété de l’empowerment, rares sont les discussions profondes des implications de son application pratique. On utilise le mot dans les discours, on semble y croire, mais le tout avec un certain malaise. Deslauriers (1999), à la suite d’un colloque tenu en 1999 portant sur la question de l’empowerment en travail en social, livre ses impressions qui représentent bien ce malaise :

À sa racine, le mot empowerment traite du pouvoir : cela a fait l'unanimité chez les participants. Mais, ensuite, les choses se corsent : empowerment signifie parfois agir en vue d'aider les personnes laissées pour compte à acquérir du pouvoir ; d'autres fois, il désigne un objectif vers lequel il faut tendre, ce qui le rapproche de la démocratie comme fin et moyen ; pour certains, l’empowerment représente une stratégie dont les travailleurs sociaux se réclament ; pour d'autres, il renvoie à un processus qui s'apparente à la solidarisation des milieux en vue d'améliorer les conditions de vie de leurs habitants. Voilà donc un concept dont le sens nous échappe et où chacun est renvoyé à sa propre définition, selon l'aspect qu'il veut mettre en lumière. La confronter à celle des autres n'arrange rien puisqu'il s'est avéré difficile de dégager un consensus. Bref, on peut trouver des traces de l’empowerment en de nombreux endroits sans pouvoir vraiment le cerner.

(Deslauriers, 1999 : 167)

Deslauriers ajoute que mise à part ces défis d’ordre conceptuel, ceux reliés à son opérationnalisation sont d’autant plus importants. Or, Rappaport, un des premiers chercheurs à avancer l’idée de l’empowerment comme approche d’intervention en psychologie communautaire affirme «We do not know what empowerment is, but like obscenity, we know it when we see it.» (1984 : 2). Si nous ne savons pas ce qu’est l’empowerment, comment pouvons-nous aider nos communautés à l’acquérir ? 

Ninacs (2003) a fait des avancées récentes de connaissances en matière d’empowerment. Il conçoit ce dernier à la fois comme état (capacité d’action), comme processus (appropriation du pouvoir) et comme approche d’intervention. De façon générale, affirme-t-il, l’empowerment conjugue dans un premier temps, un sentiment de pouvoir personnel à une capacité d’influencer d’autres personnes et, dans un second temps une orientation axée sur les forces existantes des individus et des communautés à un cadre d’analyse écologique (2003 : 21). Voilà, à mon avis, une autre source d’inconfort pour l’intervenant social : sa relation au pouvoir. Peut-être que le déplacement du pouvoir, même dans l’optique d’une plus grande équité sociale, fait craindre l’émergence de ses effets pervers ? Ou encore, le pouvoir de la connaissance peut-il être si solidement ancré chez «l’expert» qu’il aura de la misère à ne pas l’exprimer ? Le partage du pouvoir pourrait entraîner chez certains un sentiment profond d’insécurité qui pourrait transformer ce processus en lutte de pouvoir, affectant ainsi les dispositions nécessaires à une communication efficace, et avant tout honnête (ouverture, transparence, engagement, respect, etc.). L’intervention visant l’empowerment des personnes ou des collectivités sera certes un exercice d’humilité pour certains praticiens.

1.2. Formes d’empowerment

On distingue habituellement deux formes d’empowerment, soit individuel et communautaire.  Ninacs (2003) a le mérite d’introduire un troisième type,  l’empowerment organisationnel qui s’avère, tel que discuté un peu plus loin, fort importante dans une démarche de développement des communautés. Toutes ces formes impliquent l’appropriation ou la réappropriation d’un pouvoir (chez l’individu, la communauté ou l’organisation), pouvoir qui se traduit par la capacité de choisir librement, de transformer son choix en une décision et d’agir en fonction de sa décision en étant prêt à assumer les conséquences (Ibid.). Toutes les formes d’empowerment peuvent se nourrir mutuellement et  ainsi, «l’empowerment communautaire constitue ni plus ni moins le véhicule de l’empowerment individuel, car il existe une interaction réciproque entre l’empowerment d’un individu et celui de sa communauté à l’intérieur d’un processus circulaire. Ceci présuppose une certaine capacité d’action des personnes et, donc, un processus d’empowerment individuel préalable à celui de la communauté, une idée qui semble assez répandue» (Ninacs, 2003 : 30). Cette idée rejoint celle de Panet-Raymond, Rouffignat et Dubois qui décrivent l’empowerment comme le passage du JE au NOUS puis au ENSEMBLE : s’aider soi-même (JE) ; aider les autres seul ; s’aider avec les autres par entraide (NOUS) ; aider les autres collectivement (ENSEMBLE) (2002 : 109). Les problèmes personnels deviennent des problèmes collectifs. L’action individuelle se transforme en action collective. C’est à ce titre que qu’une organisation peut servir de lieu de rassemblement favorisant l’émergence du pouvoir d’agir, tant individuel que collectif.

L’empowerment communautaire ne peut se faire sans l’existence de cette organisation, une structure à l’intérieur de la communauté qui favorise la participation de ses membres et qui est reconnue par ces derniers et par leur environnement (CSBE, 2001 :11). Jusqu’à présent, cette structure qui assure le soutien au développement communautaire a été assumée majoritairement par le secteur associatif et les CLSC, via ses programmes d’organisation communautaire (Letarte, 2004 ; Favreau et Fréchette, 2003). Ces dispositifs servent de passerelles entre les individus et la communauté au sens large (Duval et et , 2005 ; Ninacs, 2003 ; Panet-Raymond, Rouffignat & Dubois, 2002) et de lieux d’empowerment pour ses membres. Ninacs (2003) présente l’empowerment organisationnel comme le potentiel de ses organisations d’acquérir du pouvoir comme système autonome. L’organisation est conçue comme un tout, un genre de mico-communauté qui acquiert du pouvoir d’agir en relation avec les autres dispositifs du milieu.

L’idée de l’empowerment organisationnel serait à explorer davantage. Pour avoir moi-même travaillé au sein d’organismes communautaires qui privilégiaient encore le modèle «pourvoyeur-usager » ou encore qui encourageait davantage le pouvoir d’agir des participants que celui des employés, je me pose la question à savoir où en-sommes nous rendus quant aux pratiques démocratiques favorisant l’empowerment au sein des organismes communautaires ? Je crois qu’on assume trop rapidement l’équation entre le milieu associatif et la pratique de l’empowerment. De plus, au même titre que l’empowerment individuel est préalable à l’empowerment communautaire, est-ce que l’intervenant doit lui-même avoir acquis un certain pouvoir d’agir pour être en mesure de faciliter le processus chez l’autre ? À quoi ressemble un employé empowered si c’est sa clientèle qui décide de l’orientation des services rendus ? Sans soutenir que le pouvoir d’agir des communautés (et des individus que les composent) est opposé ou contradictoire à celui des personnes qui travaillent avec ces dernières, il est capital de reconnaître les tensions potentielles qui peuvent émerger tout au long d’un processus de transfert et d’acquisition de pouvoir.

1.3 Composantes de l’empowerment

Ninacs (2003, 2004) a ciblé les composantes essentielles de trois différentes formes d’empowerment, en plus de faire une démonstration intéressante de l’interrelation entre celles-ci. (voir page suivante). 

À partir de ce modèle, il est juste de constater que l’empowerment est un processus fort complexe. Selon l’auteur, pour chaque type d’empowerment, le processus se dessine à l’aide de l’interaction des composantes et l’absence d’une composante aurait pour effet de réduire sinon d’annuler l’acquisition du pouvoir d’agir. J’aurais tendance, par intuition qui serait à vérifier empiriquement,  à rajouter une composante à toutes les formes d’empowerment, qui serait la confiance. On semble oublier que le pouvoir d’agir s’acquiert dans le contexte de l’interaction avec autrui, que ce soit en dyade, au sein d’un groupe ou de groupes à groupes. On peut définir la confiance comme la croyance spontanée ou acquise en la valeur morale, affective, professionnelle, etc. d'une autre personne, qui fait que l'on est incapable d'imaginer de sa part tromperie, trahison ou incompétence
. Être empowered, c’est prendre le risque d’agir (Ninacs, 2003). Ce risque, n’étant pas de l’ordre de l’impulsivité, est un risque calculé qui s’apprivoise en soi avec l’aide de l’autre. Celui qui accompagne la personne ou la communauté en quête de pouvoir doit certainement avoir confiance qu’elle sera capable de le faire. La personne ou la communauté doit, à son tour, avoir confiance que la personne ou l’organisation qui l’accompagne a non seulement des motifs honorables mais doit aussi percevoir cette assurance provenant d’autrui. Une confiance mutuellement construite favorisera certainement le processus. 

Il semble aussi logique d’émettre l’hypothèse que la confiance en soi pourrait être une composante qui favorise le processus d’acquisition du pouvoir d’agir. Quoique la confiance de soi et l’estime de soi sont souvent confondues, la distinction entre les deux est nécessaire. Rosenberg (1979), sociologue américain qui a développé l’échelle de mesure de l’estime de soi probablement la plus utilisée, explique que la confiance en soi contribue à l’estime de soi. Il définit la confiance en soi comme l’anticipation qu’a une personne qu’elle sera en mesure d’affronter les obstacles ou de régler avec succès les défis de la vie. L’estime de soi, quant à elle, est présentée comme un sentiment qui implique un jugement positif sur sa valeur personnelle, un respect et une acceptation de soi. 

Force est de constater que les nombreuses composantes de l’empowerment, telles que décrites par Ninacs, pourraient, chacune à leur tour être un objet d’étude dont la complexité est le reflet du cadre dans lequel elles se trouvent, soit celui des relations humaines.

Figure 1 : Vue d’ensemble de l’empowerment

 







2.  Communautaire : mission impossible ? 

Il est difficile d’imaginer à quoi pourrait ressembler un empowerment communautaire véritable, voire un certain mouvement collectif, où la majorité des gens s’intéresse, se mobilise, s’implique, s’encourage à repenser et retisser les liens sociaux et qu’en plus, cet effort soit renforcé par une application concrète, dans la mesure du possible, des solutions pensées collectivement. Le Conseil de la santé et du bien-être, dans leur rapport L’appropriation par les communautés de leur développement affirme que la prise en charge par les communautés de leur développement nécessite un changement profond de notre société, de ses pouvoirs et de ses valeurs (CSBE, 2001 : 7). Que valorise-t-on de nos jours? À observer la masse des «inclus», poussée à produire pour consommer, hypnotisée par la télévision pour oublier (certains diront pour se divertir, qui est tout de même le contraire de s’investir), soif de plaisir immédiat pour apaiser momentanément une douleur existentielle palpable et peu intéressée à s’activer dans le sens d’une transformation sociale significative pour tous, on semble loin des valeurs de solidarité, d’équité, de coopération, de responsabilité, de liberté, d’imputabilité et d’apprentissage collectif (CSBE, 2001) qui caractérisent l’empowerment communautaire.  Les «exclus» quant à eux, se voient en déficit de citoyenneté et gérés par les décisions des autres, se trouvent confrontés à une certaine « inutilité », à une inespérance, se butent au regard soupçonneux et réprobateur des autres, ce qui résulte plus souvent qu’autrement en une vie en souffrance (Lamoureux, 2001 : 33). Sommes-nous dans un état collectif d’impuissance apprise où règne l’attitude du «ça sert à rien» ? Dans l’affirmative, les interventions sociales qui visent l’empowerment peuvent aider à nous sortir de cette victimisation perpétuelle, mais pour que chacun devienne auteur de sa propre vie au service du bien commun, il sera primordial de concevoir un projet de société qui repose sur l’exercice de la pleine citoyenneté.
3. La «pleine» citoyenneté comme projet de société

Essentiellement, ce qu’on propose avec l’appropriation par les communautés de leur développement est une revitalisation de la citoyenneté qui vise un renouvellement des modalités de la participation de manière à démocratiser le social (Leclerc et Beauchemin, 2002). L’individu-consommateur avisé de tous ses droits, auxquels il n’a pas toujours accès, doit se transformer en citoyen-partcipant intéressé et motivé à accomplir ses responsabilités eu égard à la collectivité. Comment, dans la conjoncture actuelle, pouvons-nous envisager la mise en oeuvre de cette «nouvelle» citoyenneté ?
Il y a assurément un mouvement en ce sens, auquel s’inscrivent les initiatives en développement des communautés. Renforcement du mouvement coopératif, multiplication des initiatives d’économie sociale, éducation à la citoyenneté dès le niveau primaire (éducation aux principes coopératif, cours de philosophie et de critique des médias, expérience de la démocratie au sein des écoles) sont quelques exemples de cette mouvance. L’éducation, formelle et informelle, est la voie de la solidification et de l’entérinement de la citoyenneté participative comme projet de société. Les racines de la pleine citoyenneté plantées par la pédagogie doivent absolument être nourries par l’expérimentation concrète des pratiques participatives et démocratiques. 

Conclusion 
En cette heure de désenchantement social et politique, on serait porter à croire que la montée de l’individualisme et de la centralisation des pouvoirs ont créé un climat social peu favorable à la mise en pratique du renouvellement démocratique des pratiques sociales. La reconnaissance de l’intervention en développement des communautés, centrée sur l’empowerment communautaire, offre un certain espoir quant à notre capacité de contrer les effets pervers du système et de la société actuels, qui sont la pauvreté, l’exclusion et l’effritement des liens sociaux. Or, on peut percevoir un certain militantisme au sein du discours de l’empowerment communautaire, un désir que le gain de pouvoir d’une personne ou d’une communauté s’accompagnera d’une motivation à aider le prochain à s’approprier sa juste part du gâteau. Mais la motivation de la société civile ne peut à elle seule porter le changement. L’État doit sérieusement repenser sa gouvernance, et non seulement ses politiques, qui n’est pas favorable à la délibération citoyenne et à la représentation véritable des intérêts et aspirations citoyens. Certes, il y a du travail à faire.
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Annexe 2

Enjeux et défis contemporains du développement des communautés
La nouvelle donne dans les rapports entre les organismes communautaires et le réseau de la santé et des services sociaux au Québec

André Raymond

Étudiant au Programme court Gestion et développement communautaires

dans le cadre du cours Innovations en développement des communautés (TSO 6073)
Université du Québec en Outaouais

Introduction

La Loi 83 (modifiant la Loi sur les services de santé et les services sociaux et d’autres dispositions législatives), adoptée à la fin de novembre 2005, apporte des changements majeurs dans le réseau de la santé et des services sociaux (le réseau).  Ceux-ci affecteront les rapports entre les établissements publics et les organismes communautaires.  En effet, le rôle de coordination des CSSS (Centre de santé et de services sociaux) et l’introduction des ententes de services entraîneront des rapports davantage hiérarchiques entre les CSSS et les organismes communautaires, à cause des ententes contractuelles pour l’obtention d’un financement.  Ces ententes seront assorties d’une reddition de compte plus importante ainsi que d’un contrôle de la qualité de ces services.  C’est un ajout majeur, en opposition aux liens de concertation et de collaboration d’avant la loi 83, d’autant plus que ces liens de concertation et de collaboration devront être maintenus !

Comme directeur d’un organisme communautaire, il s’agit là d’une situation qui me préoccupe et sur laquelle j’ai décidé de 
m’attarder dans le cadre du cours Innovations en développement des communautés.  Pour Denis Bourque, dans son texte « Transformation des rapports entre les organismes communautaires et d’économie sociale et le réseau de la santé et des services sociaux au Québec » (s.d.), « cette dynamique paradoxale et ce double registre comportent d’importantes contraintes, mais peuvent représenter une source de marge de manœuvre et d’opportunités. »  C’est donc afin d’évaluer ce point de vue que je tenterai d’analyser la situation et de voir des avenues possibles de solutions en regard de mes inquiétudes.

En tant que membre d’un comité d’analyse de demandes de financement à Centraide Outaouais, j’ai pu constater que je n’étais pas le seul à avoir des inquiétudes.  Ainsi, Louise Davis (2006), directrice générale de l’Équipe soutien-famille (secteur Aylmer de Gatineau), soulignait dans sa demande de financement 2006-2007 et 2007-2008 :

« La nature de nos rapports avec les établissements de santé tels que les CLSC en était de collaboration et de concertation volontaire.  Depuis la fusion des centres de santé, il appert que cette collaboration prendra la forme d’ententes de services qui mettent en péril l’autonomie de nos actions. (...)  Ceci suppose de nouveaux types de partenariats, un de coordination [sic] (avant les changements majeurs) et un autre d’entente de services (sous-traitance). » (p. 4, annexe 5)

La nouvelle donne dans les rapports entre les organismes communautaires et le réseau de la santé et des services sociaux au Québec

Les enjeux

Une analyse sommaire des nouveaux rapports entre le réseau et les organismes communautaires fait déjà ressortir plusieurs enjeux importants.  Par exemple, il faudra maintenir les relations actuelles de collaboration entre le réseau et les organismes communautaires.  Ce n’est pas une mince affaire avec toutes les contraintes et la reddition de compte qui découlent des nouvelles ententes de services.  La collaboration parviendra-t-elle à cohabiter avec le rôle d’autorité du CSSS sur le milieu communautaire, qui lui est maintenant aussi dévolu ?  Comment un organisme communautaire pourra-t-il manifester un esprit de collaboration après s’être fait refuser du financement, faute d’entente de services ou faute d’avoir satisfait à ses exigences ?  Pourtant, dans la Loi 83, à l’article 48, on peut constater l’obligation d’un CSSS de mobiliser le milieu, incluant les organismes communautaires aux fins « de définir son projet clinique et organisationnel » . (Québec, 2005a, p. 24)
Faire reconnaître de façon tangible l’importance du milieu communautaire, incluant ses approches et son originalité à coller aux besoins des communautés, constituera un autre enjeu majeur.  Il faudra incontestablement opter pour l’addition des forces plutôt que la hiérarchisation des services comme le soulignent si justement Bourque et Favreau (2005).

Il faudra également s’assurer de préserver la notion de territoire d’appartenance si on veut permettre le soutien à la participation citoyenne au développement de sa communauté, notamment au sein des organismes communautaires.  De plus, ces territoires étaient également ceux où s’inscrivait l’action des organisateurs communautaires.  Les nouveaux territoires qu’englobent les CSSS ne correspondent plus à rien sinon à un territoire simplement administratif.  Pourtant, les territoires d’appartenance sont ceux où l’accroissement du capital social est envisageable.  Or, de l’avis de Bélanger, Sullivan et Sévigny (2000, p. 38) « Les sociétés qui ont du capital social tendent à en accumuler davantage avec le temps.  Et des niveaux de capital social élevés augmenteraient le bien-être social et économique ainsi que le niveau de santé des communautés. »  Ce qui n’est pas négligeable !  De plus, « les communautés qui jouissent d’un capital social plus élevé réussissent mieux à trouver des solutions à leurs problèmes collectifs par l’innovation civique ou l’adaptation. » (Bélanger, Sullivan et Sévigny, 2000, p. 40).

Les organisateurs communautaires ont également cette préoccupation du territoire.  Le RQIIAC
 considère :

« que les agences régionales n’ont pas pris en compte cette dimension de l’enracinement local des établissements.  (…) Alors que la réorganisation des services de première ligne aurait commandé une attention particulière aux questions de proximité –ne serait-ce que pour mieux mettre à contribution les réseaux naturels d’entraide–, les agences ont procédé à la création de super établissements desservant des territoires sur lesquels personne ne se reconnaît.  Quels enjeux se cachent derrière un tel processus?  (…)  Il vaut peut-être mieux ne pas chercher trop loin et simplement constater que notre point de vue ne pèse pas lourd dans le réseau. » (R. Lachapelle, 2004, p. 2)

Finalement, face à tous ces enjeux, il faudra créer ou renforcer des alliances pour faire valoir les points de vue du milieu communautaire, en plus de les soutenir par des moyens qui auront des impacts positifs.  On le voit, les organisateurs communautaires sentent que leur poids dans le réseau est limité et eux aussi cherchent à accroître leur rapport de force.  Ayant besoin d’appuis, ils pourraient donc être des alliés naturels  car ils travaillent souvent de concert avec les organismes communautaires et le milieu.  Pourtant, ce qui est leur domaine d’expertise pourrait aussi se tourner contre eux et ils s’en inquiètent : « les professionnelLEs de l’organisation communautaire (…) ne pourraient jouer un rôle de gestion (par exemple au sein d’ententes de services impliquant du financement) ». (F. Bergeron, 2004, p. 12)  Les organisateurs communautaires recherchent des alliés :  « Nous avons aussi besoin que les organismes communautaires exigent de leur CSSS qu’il maintienne des services de soutien en organisation communautaire. » (R. Lachapelle, 2006, p. 14)
Il faut cependant noter qu’il ne semble pas exister de relations effectives entre les organisateurs communautaires de l’Outaouais, comme groupe, et la Table régionale des organismes communautaires autonomes de l’Outaouais.  Il faudra voir si des alliances pourraient se créer avec le temps.

Les défis

Les organismes communautaires auront un défi important à relever :  exiger d’être partie prenante dans la mise en place des réseaux locaux de services de santé et de services sociaux.  Ils devront notamment s’appuyer sur l’article 100 de la Loi sur la santé et les services sociaux :

« Les établissements [CSSS] (...) doivent gérer avec efficacité et efficience leurs ressources humaines, matérielles, informationnelles, technologiques et financières et collaborer avec les autres intervenants du milieu, incluant le milieu communautaire, en vue d’agir sur les déterminants de la santé et les déterminants sociaux et d’améliorer l’offre de services à rendre à la population.  De plus, dans le cas d’une instance locale, celle-ci doit susciter et animer de telles collaborations. » (Québec, 2005b)
Par ailleurs, il faudra que tous ces chambardements apportent une réponse plus grande aux besoins de la communauté.  Pour cela, il faudra favoriser l’implication active des organismes communautaires et des citoyens dans la définition des besoins en santé et services sociaux et des moyens d’y répondre efficacement.  Ceci impliquera donc l’établissement d’un plus grand équilibre entre le poids du milieu communautaire et de la population face aux dirigeants, médecins et professionnels du réseau.

Pour les organismes communautaires, le défi principal sera certainement l’obtention d’un financement de base à la mission dans des proportions très significatives par rapport au financement disponible par ententes de services.  En effet, comment négocier de gré à gré des ententes de services si les organismes communautaires se sentent obligés de les accepter pour obtenir un financement qui leur manque cruellement, surtout face à la compétition d’autres organismes ?

Finalement, un autre beau défi demandera le développement de relations originales qui pourront répondre aux nouvelles exigences de reddition de compte des ententes de services, tout en ayant assez de souplesse pour permettre de maintenir un climat de collaboration entre le réseau et les organismes communautaires, dans la mesure où ces derniers se sentiront à l’aise dans ces nouveaux rapports.

Avenues de solutions et conditions de réalisation

Nous voilà à la partie la plus difficile de cette analyse :  tenter de lever le voile sur l’optimisme de Denis Bourque sur les « opportunités » et la « marge de manœuvre » dont j’ai parlé en introduction.

Le financement de base à la mission des organismes communautaires

Jusqu’à présent, l’accroissement du financement de base des organismes communautaires par l’Agence de santé et de services sociaux de l’Outaouais (l’Agence) n’a pas semblé une priorité.  Il faudra probablement que l’Agence soit contrainte à revoir sa position par des pressions qui pourraient compromettre la réalisation de son mandat ou celui des CSSS qui sont sous sa responsabilité.  Évidemment, il serait beaucoup plus simple que cette augmentation du financement à la mission se fasse volontairement pour témoigner tangiblement de l’apport des organismes communautaires au développement du capital social de la communauté.  Sans un rehaussement du financement à la mission, les organismes communautaires seront en position de vulnérabilité face l’offre d’ententes de services qui ne les avantageraient pas nécessairement.  Ils pourraient se trouver potentiellement dans une position de « producteurs de services » plutôt que de « partenaires » (les termes sont séparés d’un « ou » dans l’article 99.7 de la Loi sur la santé et les services sociaux).  Rappelons que les CSSS auront maintenant des rôles de coordination des ressources et de bailleurs de fonds de plus en plus importants.

Cependant, de récents développements dans les Laurentides apportent une nouvelle vague d’optimisme par rapport à l’Agence.  Dans un courriel adressé, entre autres, à la Table régionale des organismes communautaires autonomes de l'Outaouais en mars dernier (qui l’a retransmis à ses membres), Linda Déry (2006), coordonnatrice du Regroupement des organismes communautaires des Laurentides, écrivait ceci :

« Il nous fait plaisir de vous transmettre le libellé de la résolution que le conseil d’administration de l’Agence a adopté le 21 février 06.  Nos efforts collectifs ont porté fruit et l’Agence s’engage à ce qu’un minimum de 10% des argents en développement (argent neuf) et des argents en équité, dévolus à notre région, soit versé aux organismes communautaires qui n’ont pas encore atteint le seuil minimal de financement prévu à notre cadre de reconnaissance et de financement de 1998.  Cet engagement est valide tant et aussi longtemps que le 1,6 M$ manquant ne sera pas atteint. » (L. Déry, 2006)

Le courriel ne raconte pas toutes les démarches et moyens de pression pour l’obtention de cette décision mais il nous en donne un aperçu.  « Merci aux organismes qui ont participé aux actions collectives (retraits de table, envois de la reconnaissance de dette et manifestation devant les bureaux de l’Agence dans le cadre du 23 octobre). Vous avez permis de faire cette avancée. » (L. Déry, 2006)

Comme on vient de le voir, les organismes communautaires des Laurentides semblent bien avoir tiré avantage de l’obligation, imposée par la loi, d’être mis à contribution dans l’implantation des réseaux locaux de services.  Leur retrait de tables de concertation a eu un impact suffisant pour entraîner une position de l’Agence qui leur sera favorable.  Cet engagement étant acquis, le Regroupement suggère tout de même un retour réfléchi à la participation avec le réseau :  « Donc, les organismes qui évaluent que leur présence à certaines tables ou comités peut être intéressante et enrichissante (tout au moins au sens noble) pour eux et leurs membres peuvent effectuer un retour. »  Et, comme elle le rappelle : «  N’oublions pas que nous avons toujours dit OUI à la collaboration mais NON à l’intégration. » (L. Déry, 2006)

Nous voyons bien là une prise de position prudente de collaboration, qui situe bien les rapports normaux et sains qui devraient prévaloir entre le milieu communautaire et le réseau.  Proactif, le Regroupement a élaboré un « cadre de relation » avec le réseau qui propose des balises devant guider les organismes communautaires dans la négociation d’ententes de services.  Ce cadre me semble bien protéger les organismes, tout comme le cadre de référence adopté en janvier dernier par l’Agence de Montréal et que nous verrons plus loin.  Pour le Regroupement, ces grands principes sont le respect de la mission et de l’autonomie des organismes, la complémentarité par des activités « en fonction de l’expertise développée à même les approches de l’organisme et ses façons de faire différentes du réseau » ainsi que l’obtention de « conditions financières justes et équitables ».  « Le financement à la mission ne doit pas financer une entente en tout ou en partie. » (ROCL, 2006, p. 1)

Le Regroupement des organismes communautaires des Laurentides s’inquiète aussi de l’aspect financier des ententes de services avec le réseau et où les CSSS pourraient profiter de l’absence de balises précises pour négocier, à la baisse, des ententes avec les organismes.  « Le CSSS (un tel) a signé une entente avec tel groupe pour 5 000 $ en échange de tel service.  On n’est pas pour payer 15 000 $ pour obtenir la même chose ici. » (ROCL, 2004, p. 5)

Encore une fois, la solidarité entre organismes semble la réponse.  L’exemple des Laurentides nous a démontré que les principaux alliés d’un organisme communautaire sont, de toute évidence, les autres organismes communautaires de sa région, voire de la province.  Le consensus sur les moyens à prendre et la solidarité dans l’action ont été, dans ce cas, bien récompensés.  Ils ouvrent également la voie à la concertation dans d’autres combats, en ayant obtenu des résultats concrets.
Le cadre légal, un outil ?

En classe, Denis Bourque soutenait que l’obligation pour les CSSS d’entretenir des liens de collaboration, spécifiquement exprimée dans la loi, amènera les dirigeants à profiter de manière novatrice de l’espace volontairement imprécis de la loi pour trouver des terrains d’entente respectueux du milieu communautaire, tout en répondant de leurs obligations de coordination.  J’avoue que je mettais sérieusement en doute cet optimisme.  Toutefois, suite à ma recherche pour ce travail, je tends maintenant davantage à lui prêter foi.

Tout d’abord, dans plusieurs textes provenant du réseau (les anciennes Régies régionales et les nouvelles Agences), on utilise le cadre légal comme point de départ à l’établissement de cadres de référence touchant les relations entre le milieu communautaire et le réseau.  L’article 335 de la Loi sur les services de santé et des services sociaux oblige les institutions du réseau à respecter l’autonomie des organismes communautaires.  « Un organisme communautaire qui reçoit une subvention en vertu du présent titre définit librement ses orientations, ses politiques et ses approches. » (Québec, 2005b)  Pourtant, à ce que je perçois chez plusieurs organismes communautaires, la crainte de perdre cette autonomie par l’acceptation d’ententes de services est, malgré tout, répandue.

Il est également souvent fait référence à la politique qui touche la reconnaissance des organismes communautaires.  C’est le cas du document Partenariat entre l’Agence de la santé et des services sociaux, les centres de santé et de services sociaux, les autres catégories d’établissements et les organismes communautaires, Cadre de référence régional (2006) de l’Agence de Montréal.  Personnellement, je crois que ce document devrait servir de base pour l’établissement d’un cadre de référence pour les régions qui n’en ont pas dont, bien sûr, l’Outaouais.  Même si le texte est un peu long, il me semble important de relever les principes directeurs qui précisent le cadre, lequel servira à tous les établissements dans leurs relations avec les « partenaires » que sont les organismes communautaires, un terme utilisé volontairement par l’Agence de Montréal.  Il est à noter que le milieu communautaire a fait changer le terme « producteurs de services » pour « acteurs » (RIOCM, 2006, p. 2), comme on peut le voir au premier principe.  Le terme « producteurs de services » demeure cependant dans le cadre de référence de l’Agence de la Capitale nationale (2005) mais ses principes directeurs (p. 6 et 7) ressemblent beaucoup à ceux de l’Agence de Montréal.
« Dans le cadre de leurs collaborations, les organismes communautaires, les regroupements d’organismes communautaires, les instances locales (CSSS), les autres catégories d’établissements, l’Agence, incluant la Direction de santé publique, s’engagent à appliquer les principes suivants :

· respect des rôles propres à chacun des acteurs ;

· respect des mandats, responsabilités et des compétences de chacun des partenaires ;

· respect de l’autonomie des organismes communautaires à définir leurs orientations et leurs politiques
 et à déterminer leur mission, leurs modes et leurs approches d’intervention ainsi que leurs modes de gestion
 ;

· respect de l’approche globale mise de l’avant par les groupes dans le sens de la prise en compte de la personne dans son ensemble et du non-morcellement des problématiques vécues par les populations ;

· respect du rapport libre et volontaire des populations au sein des organismes communautaires ;

· respect du rayonnement géographique propre aux organismes communautaires indépendamment des territoires du réseau de la santé et des services sociaux ;

· collaborations librement consenties ;

· communication d’informations claires et pertinentes, dans le respect des pratiques des organismes communautaires en matière de gestion des renseignements personnels et dans le respect des règles de confidentialité ;

· transparence dans les communications et les processus de consultation ;

· transparence dans l’élaboration de politiques, dans l’attribution des subventions et leur gestion ;

· intégrité et respect mutuel ;

· consultation selon des délais tenant compte de la réalité des acteurs et prise en compte des avis ;

· transparence vis-à-vis la population relativement à une saine gestion des fonds publics. » (Agence de Montréal, 2006, p. 17)

Bien que ce document doive être complété par huit à dix autres (ils y sont même d’ailleurs énumérés), c’est un document qui est très rassurant pour les organismes communautaires.  Notons qu’il a été adopté en janvier 2006, donc après l’adoption des nouvelles règles imposées par la Loi 83.  Le milieu communautaire a fait ajouter, dans le texte du cadre de référence, sa révision aux trois ans.  (RIOCM, 2006, p. 5)

Un aperçu du cadre de financement

Par ailleurs, même si le cadre de financement sera discuté et adopté plus tard, l’Agence de Montréal annonce déjà que c’est « le financement en appui à la mission globale des organismes communautaires autonomes qui constituera une portion prépondérante du financement global accordé par l’Agence au milieu communautaire. » (Agence de Montréal, 2006, p. 3)  Le regroupement intersectoriel des organismes communautaires de Montréal demandait que cette prépondérance « atteigne un pourcentage minimal de 80 % par rapport au pourcentage de financement accordé via les autres modes de financement. (…)  Il a été convenu que le comité traiterait de cette question lors de travaux ultérieurs. » (RIOCM, 2006, p. 6)  De plus, « Le cadre précise que le financement à la mission globale n’est pas lié à des modalités d’association avec un CSSS. » (RIOCM, 2006, p. 7)  Notons que la Régie régionale de la santé et des services sociaux Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine accorde aussi une priorité au financement de base des organismes communautaires autonomes et leur réserve « l’exclusivité du financement de base par le truchement du Programme de soutien aux organismes communautaires. » [PSOC] (Régie G-I-M, 2001, p. 23)

La question des ententes de services me préoccupe tout de même et c’est pourquoi j’ai choisi ce sujet.  Comme directeur, je souhaite qu’Entraide-Deuil de l’Outaouais ait suffisamment de financement à la mission pour ne pas dépendre d’ententes de services qui viendraient « orienter », par exemple, les secteurs à prioriser pour ses projets de développement sur le territoire.  C’est une décision qui doit lui appartenir, guidée par les besoins exprimés par le milieu.

Voici un autre exemple, bien qu’il ne s’agissait pas d’une entente de services au sens pécuniaire du terme.  Lors de la rédaction de ce travail, Entraide-Deuil a vécu une expérience qui lui a fait voir l’importance d’appliquer ses propres règles de fonctionnement.  Ainsi, ce n’est pas parce qu’une intervenante d’un centre de soin longue durée lui demande de tenir un groupe d’entraide sur place pour des personnes à mobilité réduite que ce soit justifié.  Nous avons constaté que, pour plusieurs, le besoin n’était pas vraiment là et que c’était davantage une perception de l’intervenante.  Pour nous, trouver des gens pour composer un groupe au lieu de former un groupe à partir de gens qui en ont exprimé le besoin, c’est fonctionner à l’envers.  De fait, faute de motivation, nous avons mis fin au groupe après trois rencontres.  Des démarches bien inutiles.
L’Agence de Montréal veut également « favoriser la consolidation des organismes communautaires déjà existants permettant ainsi une stabilité et un rayonnement dans leur milieu. » (Agence de Montréal, 2006, p. 25)  La Régie régionale Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine
  va dans le même sens  « avant de lui [un organisme] octroyer un financement spécifique ou complémentaire ». (Régie G-I-M, 2001, p. 31) « La Régie régionale reconnaît la nécessité de procéder au financement des organismes communautaires en tenant également compte des responsabilités inhérentes à la mission de chacun (mission comparable, financement comparable). » (Régie G‑I‑M, 2001, p. 30)  Voilà un souci d’équité tout à l’honneur de la Régie.  Ce sont donc là d’autres bons points, tout comme cet autre, d’un autre ordre, de l’Agence de Montréal touchant « au rayonnement géographique propre aux organismes communautaires indépendamment des territoires des CSSS. » (Agence de Montréal, 2006, p. 18)

Mais, au fait, quel serait le financement minimal à octroyer à un organisme communautaire autonome pour lui permettre « une stabilité et un rayonnement » dans son milieu ?

Le SACA, le Secrétariat à l’action communautaire autonome, est l’organisme gouvernemental québécois chargé de la mise en application de la politique de reconnaissance des organismes communautaires.  Son interlocuteur privilégié est le Comité aviseur de l’action communautaire autonome, une instance formée de divers regroupements provinciaux d’organismes communautaires autonomes.  Dans son document
 de 2003, le Comité aviseur reprend les sept catégories d’organismes communautaires autonomes définies par le SAGA.

« Définition des sept catégories, selon le projet de cadre de référence :

(1)
Les organismes d’accueil, d’écoute, d’éducation et de référence

(2)
Les organismes de défense collective des droits

(3)
Les organismes d’aide, d’entraide ou de dépannage

(4)
Les organismes de soutien aux milieux de vie

(5)
Les maisons d’hébergement

(6)
Les autres organismes de service ou d’intervention directe auprès de personnes vivant des situations problématiques aiguës

7)
Les regroupements » (Comité aviseur, 2003, p. 9 et 10)
Ces catégories sont très bien décrites dans ce document.  Après maints travaux, consultations et ajustements, le Comité aviseur a établi le financement annuel de base, « le seuil plancher », que la plupart des organismes communautaires autonomes devraient obtenir selon qu’ils en sont à un premier financement (75 000 $ à 120 000 $), à leur consolidation (100 000 $ à 120 000 $) ou à leur développement (125 000 $ à 150 000 $).  Les organismes intervenant auprès de personnes vivant des situations problématiques aiguës (150 000 $ à 250 000 $) et les maisons d’hébergement (240 000 $ à 400 000 $) auraient un financement différent.  Ces montants peuvent être plus élevés en fonction de certaines variables. (Comité aviseur, 2003, p. 12)

Cependant, n’ayant pas lu tous les documents produits par le Comité aviseur depuis 2003, j’ai été surpris de constater que ses représentants avaient demandé, lors des consultations prébudgétaires du ministre des Finances, Michel Audet, le 2 février dernier, d'assurer « à tous les groupes d’ACA [d’action communautaire autonome] un minimum vital de 50 000 $; en indexant au coût de la vie le soutien à la mission globale de l’ensemble des groupes d’ACA; en favorisant l’avènement d’un régime de retraite à prestations déterminées et à financement salarial. » (Comité aviseur, 2006, p. 1)  Voilà d’autres éléments fort intéressants, il me semble.

Comme le terme « autonome » semble être la norme pour obtenir un financement à la mission d’un organisme communautaire, je me suis posé la question :  est-ce que mon organisme cadre avec cette définition ?  Il est communautaire, c’est évident, mais est-il « autonome » au sens de la politique de reconnaissance du SACA ?  Entraide-Deuil de l’Outaouais se situe apparemment dans la 3e catégorie d’organismes décrits plus haut soit « Les organismes d’aide, d’entraide ou de dépannage.  Ces organismes orientent leur intervention sur des activités qui visent l’entraide, le support mutuel, le dépannage et l’accompagnement.  Leur appui aux personnes qui s’adressent à eux peut être psychologique, matériel ou technique. » (Comité aviseur, 2003, p. 9)
La politique du gouvernement sur la reconnaissance des organismes communautaires définit les organismes communautaires (sans l’ajout du mot « autonomes ») comme répondant aux critères de base suivants : « avoir un statut d’organisme à but non lucratif ;  démontrer un enracinement dans la communauté ;  entretenir une vie associative et démocratique ;  et être libre de déterminer leur mission, leurs orientations, ainsi que leurs approches et leurs pratiques. » (Québec, 2001, p. 21)

Dans le cas des organismes communautaires autonomes, en plus de répondre aux quatre critères précédents, ils doivent refléter « la nature de l’action communautaire autonome, soit :

1. avoir été constitué à l’initiative des gens de la communauté ;

2. poursuivre une mission sociale propre à l’organisme et qui favorise la transformation sociale ;

3. faire preuve de pratiques citoyennes et d’approches larges axées sur la globalité de la problématique abordée ; 

4. être dirigé par un conseil d’administration indépendant du réseau public. » (Québec, 2001, p. 21)

À la lecture de ces critères, Entraide-Deuil de l’Outaouais est donc un organisme communautaire autonome.  Il aurait peut-être à travailler davantage sur « la globalité de la problématique abordée » mais le conseil d’administration a déjà amorcé sa réflexion et a des projets en ce sens.

Évidemment, bien que ces cadres de référence avivent l’espoir du maintien du respect de l’autonomie des organismes communautaires et le maintien du cap vers un financement de base prépondérant à la mission, il reste encore du chemin à faire pour confirmer le tout dans un cadre de référence actualisé.  En effet, les nouveaux rapports de collaboration et de coordination exigeront beaucoup d’ouverture, de créativité et parfois même d’audace pour maintenir la défense des intérêts des communautés et des organismes communautaires qui y oeuvrent, comme acteurs de premier plan.  En Outaouais, l’Agence aura l’occasion de montrer ses couleurs car elle devra répondre à une demande officielle déposée par la Table régionale des organismes communautaires autonomes de l’Outaouais (TROCAO) lors de la réunion du conseil d’administration de l’Agence, le 30 mars dernier.  Une cinquantaine de représentants des organismes communautaires étaient présents pour soutenir leur organisme porte-parole.  
La TROCAO a déposé les deux résolutions suivantes 

« Il est résolu de demander à l’Agence de la santé et des services sociaux de l’Outaouais de s’engager à dégager les marges de manœuvres budgétaires pour l’année 2006-2007 pour le rehaussement du financement à la mission (dont au moins 10 % de l'argent de développement du réseau) des organismes communautaires autonomes oeuvrant en santé et services sociaux.

Il est résolu que l’Agence de la santé et services sociaux de l’Outaouais s’engage à adresser au ministre de la santé et des services sociaux une lettre d’appui favorable à l’augmentation du financement de base accordé aux organismes communautaires autonomes et à faire des représentations significatives pour obtenir un rehaussement du financement. » (TROCAO, 2006)
Conclusion

Ce travail m’a permis de prendre le temps pour développer une vision plus éclairée et, je l’avoue, plus optimiste du nouveau contexte survenu par l’adoption de la Loi 83 en novembre 2005.  Toutefois, tout n’est pas rose pour autant.  Il faudra probablement des pressions insistantes en Outaouais pour obtenir un cadre de référence qui respecte le milieu communautaire et ses approches.  De plus, il m’apparaît qu’un financement prépondérant à la mission est la meilleure avenue pour assurer les organismes communautaires de la latitude nécessaire pour négocier et éventuellement accepter librement des ententes de services.  Cependant, les cadres de référence adoptés et les engagements pris dans d’autres régions nous indiquent qu’il est possible, pour le réseau, de répondre aux besoins des organismes communautaires.

Il faudra également que les CSSS acceptent que le territoire administratif retenu pour eux ne soit pas celui du milieu communautaire ni des organisateurs communautaires qui travaillent avec la population en fonction de territoires réels d’appartenance.

Il demeurera toujours que la qualité des relations entre le réseau et les organismes communautaires dépendra des individus qui représenteront ces parties.  Le succès de ces nouveaux rapports sera tributaire du désir réel de mieux répondre aux besoins des communautés d’appartenance, du respect des différences de chacune des parties et de beaucoup d’ouverture 
quant à l’établissement des nouvelles règles de collaboration.  La confiance ne sera pas acquise et elle devra se mériter.  Peut-être semblera-t-il aux établissements du réseau qu’il s’agisse là d’une méfiance non fondée.  Cependant, lorsque que les rapports sont disproportionnés, il faut que le partenaire disposant du plus de moyens se fasse conciliant et rassurant afin de répondre aux conditions que requière celui moins avantagé.  Dans le contexte actuel, la survie des organismes communautaires dépend en bonne partie du partenaire qui est aussi un bailleur de fonds.  Ce sera l’occasion, pour les administrateurs du réseau, d’utiliser toute leur « marge de manœuvre » pour ouvrir sur de nouvelles « opportunités ».
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Empowerment individual








Participation


- assistance muette


- participation aux discussions simples


- participation aux débats


- participations aux décisions





Compétences


- acquisition progressive des connaissances et habiletés pratiques et techniques requises par la participation et l’action


Estime de soi


-autoreconnaissance de la légitimité de l’identité propre


- autoreconnaissance de  sa propre compétence


- reconnaissance de sa compétence par les autres





Conscience critique


-conscience collective (pas seule à vivre problèmes)


- conscience sociale (influence des structures sociales)


- conscience politique (changement social par l’action politique)
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Empowerment organisationnel








Participation


- participation aux organismes dont elle est membre





Compétences


-transfert de savoir entre les différents membres de l’organisation





Reconnaissance


- reconnaissance de sa propre légitimité et de ses compétences


-reconnaissance de sa compétence par le milieu qui l’entoure





Conscience critique


- capacité d’analyse de l’organisation quant à la clarification des enjeux pour ses membres et pour la population en général
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Communautaire








Participation


- intégration des non-leaders naturels aux espaces décisionnels


- équité dans la distribution des pouvoirs


Compétences


- imputabilité favorisant la compétence des individus et la communauté


- mise en commun des ressources


-habiletés consensuelle et décisionnelle


-autogestion de son développement


-renforcement des réseaux de soutien aux individus


Communication


- circulation efficace de l’information générale


- accès à l’information spécifique requise


- transparence dans les processus décisionnels


Capital communautaire


- sentiment d’appartenance


- conscience de la citoyenneté possédée par chacun de ses membres








� Mentionnons que pour arriver à un tel diagnostic, les intervenants ont procédé successivement à la création et à la mise en commun des sources de données socioéconomiques de ces quartiers; à une enquête sur le terrain, à la recherche de problématiques et finalement, à la réalisation de quatre entrevues de groupes visant à saisir plus finement les différents aspects des conditions de vie propres à ces trois lieux. 


�  Mentionnons que le bilan des activités du volet habitation est élaboré sous forme de synthèse. Des renseignements plus spécifiques au sujet des actions menées dans le cadre de ce volet se trouvent dans un document rédigé par le PRAQ en 2005 : Présentation des cadres logiques des volets Soutien communautaire aux écoles et aux familles et Logement à Santé Canada.   


� Les partenaires locaux sont les suivants : Direction de la santé publique de Longueuil (DSP),  Société d’habitation du Québec (SHQ), CLSC, Comité logement de Valleyfield (CLV), Société canadienne d’Hypothèque et de logement (SCHL), Ville de Salaberry-de-Valleyfield, Caisse populaire Desjardins et le Groupe de ressources techniques du Sud-Ouest (GRTSO).    


�  Mentionnons que le bilan des activités de ce volet est élaboré sous forme de synthèse. Des renseignements plus spécifiques au sujet des actions menées par les partenaires se trouvent dans un document rédigé par le PRAQ en 2005 : Présentation des cadres logiques des volets Soutien communautaire aux écoles et aux familles et Logement à Santé Canada   


� Notons que la  maison de Quartier Mutchmore s’est retirée de L’inter-quartiers en 2005


� La composition du comité varie selon les quartiers


� La Maison de l’amitié est située dans le quartier Jean-Dallaire du secteur Hull de la ville de Gatineau


� Voici une courte liste des activités progressivement mises en place par la Maison de l’amitié depuis 1992-93 (Favreau  et Fréchette, 2002) : Déjeuners d’enfants/déjeuners communautaires; Clubs de devoir; Cuisines collectives; Coopérative d’habitation la Relance; Journal de quartier, projet Halte-garderie, Service de répit parental, Transport scolaire, Nutri-bôites, Narcotiques anonymes, loisirs,…


� Selon le rapport annuel 2004-2005 du PRAQ (p.18),  « La mission de l’organisme jointe à celles des partenaires demande à être mieux comprise, gérée et instrumentée. Même si le concept d’empowerment est en voie d’être maîtrisé, les bases conceptuelles du projet sont loin d’être comprises et partagées par les partenaires eux-mêmes (et leur personnel) et par les principaux collaborateurs ». 


� Ce document  se présente comme étant un outil permettant de démontrer l’importance du financement de base des Maisons de quartier (démonstration du processus d’intervention de quartier et ses particularités, continuité des activités, encadrement au niveau du développement des Maisons de quartier…). Il vise également à « […] situer le financement des Maisons de quartier face aux subventions qui sont normalement liées à une clientèle ou à un problématique ciblée » Inter-quartiers, 2005, p. 5).        


� Selon le Trésor de la langue française informatisée : http://atilf.atilf.fr/tlf.htm





� Source : Adapté de Ninacs (2003, 2004)


�	Regroupement des intervenants et intervenantes en action communautaire en CLSC et Centre de santé.


�	Loi sur les services de santé et les services sociaux (Loi 120) – L.R.Q., chapitre S-4.2, article 335.


�	Politique gouvernementale intitulée : L’action communautaire : une contribution essentielle à l’exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec, septembre 2001, page 17.


� 	Cadre de référence sur les interactions de la Régie régionale et des organismes communautaires (2001)


� 	Les besoins en financement gouvernemental des organismes et regroupements d’action communautaire autonome - Document de référence sur les seuils planchers.
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